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CHAPITRE 1 : INTRODUCTION  

Ce chapitre fournit des informations générales sur le guide. Il présente son objet, son audience cible, sa 

structure ainsi que ses particularités terminologiques.  

Contexte   

Le présent guide est une version actualisée du DǳƛŘŜ ŘΩ!ƛŘǎǇŀƴ ǎǳǊ ƭŀ Ŧŀœƻƴ ŘΩŀǎǎǳǊŜǊ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ 

coordination nationale publié en septembre 2007 (seconde édition). Si les deux premières ont été exclusivement 

élaborées par Aidspan, cette troisième édition est le fruit d’un travail de collaboration auquel ont participé Aidspan et 

le Centre d’appui technique régional pour l’Asie du Sud. Les récents développements survenus au Fonds mondial, y 

compris l’introduction du nouveau modèle de financement, appellent à un rôle accru des instances de coordination 

nationale. A la lumière de ces changements, la publication de cette édition actualisée arrive à point nommé.   

De nouvelles sections et nouveaux chapitres ont été ajoutés sur la base des suggestions et recommandations des 

lecteurs de la seconde édition et des commentaires recueillis auprès des pairs que nous avons consultés. Les 

nouveaux chapitres contiennent des informations sur le nouveau modèle de financement, la politique de 

financement des instances de coordination nationale du Fonds mondial et le processus d’évaluation de l’admissibilité 

et de la performance des ces instances qui a été initié en 2014. Des résumés des chapitres sont inclus pour la 

première fois afin de mettre en lumière les principaux points qui ont été dégagés.  

Objet et audience cible  

Ce guide a pour but de fournir des conseils pratiques sur la façon d’assurer l’efficacité des instances de coordination 

nationale. Il n’en aborde pas en détail tous les aspects mais vous trouverez des informations plus spécifiques via les 

nombreux liens, y compris les encadrés « Pour en savoir plus », proposés tout au long du guide.  

Ce guide est destiné aux membres et au personnel du secrétariat des instances de coordination nationale. Il peut 

également s’avérer utile aux récipiendaires principaux, ainsi qu’aux organisations et individus représentant les 

secteurs mentionnés ou qui s’intéressent à leurs activités. Une grande partie du contenu de cette publication 

s’applique aux instances sous-nationales et aux instances de coordination régionale.  

Structure du guide  

Le guide est divisé en dix chapitres, comme suit :  

Après ce chapitre préliminaire, le Chapitre 2 offre une vue d’ensemble du Fonds mondial, y compris des réformes 

engagées récemment, et décrit les critères d’admissibilité auxquels les instances de coordination nationale doivent 

répondre pour pouvoir prétendre à un financement.  

Dans le Chapitre 3, nous examinons la composition des instances de coordination nationale et le processus de 

sélection des membres. Ce chapitre aborde par ailleurs d’autres aspects liés à la taille de ces instances. Le Chapitre 4 

examine les questions relatives à la structure des instances de coordination nationale, y compris les administrateurs 

(président et vice-président), les comités et le secrétariat. Ce chapitre contient également une section sur le 

mandat des instances de coordination nationale.  

Le Chapitre 5 porte sur le fonctionnement des instances de coordination nationale. Il contient des sections 

consacrées à la bonne gouvernance, l’exercice d’un leadership efficace, l’égalité entre les membres et la 
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transparence dans les procédures des instances de coordination nationale. Ce chapitre traite également des 

problèmes liés aux conflits d’intérêts au sein d’une instance de coordination nationale. Il aborde enfin la 

question de savoir comment gérer les conflits d’intérêts entre membres d’une instance de coordination 

nationale.  

Dans le Chapitre 6, nous mettons l’accent sur les trois fonctions de base des instances de coordination nationale : 

l’élaboration des notes conceptuelles, la désignation des récipiendaires principaux et le suivi de la mise en œuvre des 

subventions. Le Chapitre 7 examine les deux fonctions intersectorielles des instances de coordination nationale : 

communication et partage de l’information, et harmonisation et efficacité de l’aide.  

Le Chapitre 8 décrit le processus d’évaluation annuel de l’admissibilité et de la performance des instances de 

coordination nationale du Fonds mondial. Ce chapitre comprend une auto-évaluation réalisée par une instance de 

coordination nationale, des entrevues avec divers intervenants et la préparation d’un plan d’amélioration propre à 

chaque instance. Le Chapitre 9 décrit la politique de financement des instances de coordination nationale du Fonds 

mondial.   

Le Chapitre 10 propose des exemples de cas où une instance de coordination nationale pourrait avoir besoin d’une 

assistance technique et examine les avantages d’élaborer un plan à cet effet.  

Le guide contient des zones de textes de taille et forme diverses. La plupart sont identifiées par un symbole selon la 

légende suivante :  

    X Exemples  

 

 
Etude de cas 

 

 
Clarification 

 

 
Points essentiels à retenir  

 

 
Pour en savoir plus  

L’encadré « Exemples » contient des liens vers les politiques, manuels et autres documents élaborés par des instances 

de coordination nationale, parfois avec l’aide de prestataires d’assistance technique.  
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Terminologie  

L’expression « termes de référence » est utilisée pour décrire les documents de gouvernance d’une instance de 

coordination nationale (ils sont parfois appelés « statuts », « manuels opérationnels », etc.).  

Nous employons le terme générique « comité » pour désigner les comités d’une instance de coordination nationale, 

les groupes de travail, les équipes spéciales, etc.  

Dans ce guide, l’expression « parties prenantes », au sens large, désigne les organisations qui prennent part aux 

activités du Fonds mondial dans le pays ou qui ont un intérêt dans les résultats de ces activités.  

L’expression générique « populations clés touchées » est utilisée pour désigner les sous-groupes de population 

affectés par les maladies (aussi appelées populations « vulnérables », « marginalisées » ou « les plus exposées au 

risque »).  
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CHAPITRE 2 : LE FONDS MONDIAL ET LES INSTANCES DE 

COORDINATION NATIONALE   

Ce chapitre pr®sente une vue dôensemble du Fonds mondial et des instances de coordination nationale, y compris des 

réformes engagées récemment (introduction du nouveau modèle de financement, notamment). Une grande partie du 

chapitre est consacr®e ¨ la description des crit¯res dôadmissibilit® auxquels les instances de coordination nationale 

doivent répondre pour pouvoir prétendre à un financement.  

2.1.  Le Fonds mondial et les instances de coordination nationale : vue dôensemble  

Créé en 2001, le Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme (le Fonds mondial) est un 

mécanisme de financement innovant ouvrant la voie à des partenariats entre les gouvernements, la société civile, le 

secteur privé (y compris les entreprises et les fondations) et les communautés affectées.    

Le Fonds mondial est guidé par une série de principes fondamentaux, dont les plus importants sont le financement 

basé sur la performance, l’appropriation nationale, la transparence, la responsabilité financière, l’égalité hommes-

femmes et le respect des droits humains. Bon nombre de ces principes s’appliquent également aux activités des 

instances de coordination nationale.   

Le Fonds mondial ne possède pas d’antennes dans les pays. Il fonctionne par l’entremise des instances de 

coordination nationale, des récipiendaires principaux et d’autres acteurs locaux afin de garantir une utilisation 

efficace des ressources disponibles pour venir en aide à ceux qui en ont le plus besoin.  

Dans l’optique d’une demande de financement au Fonds mondial, un pays doit se doter d’une instance de 

coordination nationale composée de représentants des secteurs public et privé, de la société civile et des partenaires 

de développement. Une instance comprend généralement des représentants de gouvernements, d’ONG, d’agences 

multilatérales ou bilatérales, d’institutions universitaires, d’entreprises privées ainsi que des personnes vivant avec 

et/ou affectées par le VIH, la tuberculose et le paludisme. L’instance de coordination nationale ne gère pas elle-même 

les fonds alloués par le Fonds mondial. Elle est néanmoins chargée d’établir et de soumettre des propositions de 

subvention au Fonds mondial, et de veiller à l’utilisation conforme des ressources allouées par le Fonds.  

2.2.  Programme de réformes et nouveau modèle de financement du Fonds mondial  

En novembre 2009, le Fonds mondial a initié une série de réformes de la gestion des subventions. De nombreux 

récipiendaires ont vu leurs subventions se transformer en source de financement unique. Un nouveau système 

d’évaluation de la performance a été introduit de manière à évaluer simultanément les procédures de gestion des 

subventions pour une même composante de maladie dans un pays donné.  

En novembre 2011, le Conseil d’administration du Fonds mondial a adopté une nouvelle stratégie pour la période 

2012-2016. Dans le cadre de cette stratégie, le Fonds a développé un nouveau modèle de financement pour 

remplacer le système basé sur les séries de propositions. Ce nouveau modèle offrira aux organismes chargés de la 

mise en œuvre des subventions un calendrier plus souple, un meilleur alignement sur les stratégies nationales, une 

plus grande prévisibilité des niveaux de financement disponibles, une participation plus étroite avec les autres 

organismes chargés de mettre en œuvre les subventions du Fonds et les partenaires, dont les instances de 

coordination nationale, tout au long du processus de demande et de mise en œuvre des subventions. Dans le cadre 

du nouveau modèle de financement, le rôle des instances de coordination nationale a été élargi dès le début du 

processus de demande (voir chapitre 6  consacré au processus d’élaboration des notes conceptuelles et au dialogue 

avec les pays).  
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De plus amples informations sur ce nouveau modèle de financement sont disponibles sur le site web du Fonds 

mondial (ici). Voir également le « Guide d’Aidspan pour une meilleure compréhension du nouveau modèle de 

financement ».   

2.3. Critères dôadmissibilit® des instances de coordination nationale  

Les instances de coordination nationale doivent répondre à un certain nombre de critères pour pouvoir prétendre aux 
financements du Fonds mondial. Ces « critères d’admissibilité » (auparavant appelés « critères minimums ») 
s’appliquent à la structure et aux opérations des instances de coordination nationale ainsi qu’aux processus 
d’élaboration et de sélection des récipiendaires principaux.  
 
Le Fonds mondial a défini au total six critères ayant trait aux aspects suivants :  

1.  procédure d’établissement de la note conceptuelle transparente et ouverte ;  

2.  procédure de sélection du récipiendaire principal ouverte et transparente ;  

3.  planification et mise en œuvre du suivi stratégique ;  

4.  représentation des communautés affectées au sein des instances de coordination nationale ;  

5. procédures de sélection des membres des instances de coordination nationale ne provenant pas 

du secteur gouvernemental ; et  

6. gestion des conflits d’intérêts au sein des instances de coordination nationale.  

Ces critères d’admissibilité ont été mis à jour en 2013 et de nouvelles normes minimales ont été introduites. Ces 

normes minimales entreront en vigueur dès janvier 2015.  

Les tableaux ci-dessous fournissent des informations détaillées sur les critères d’admissibilité et les normes 

minimales.
1
 Ces informations sont extraites du document du Fonds mondial intitulé « Directives et critères 

d’admissibilité pour les instances de coordination nationale », publiées en novembre 2013 et disponibles sur les pages 

du site web du Fonds mondial consacrées aux instances de coordination nationale (ici). Des informations 

complémentaires sur les instances de coordination nationale sont disponibles sur le même site.  

Note : Dans ce guide, nous nous référons souvent à ces critères d’admissibilité. 
  

                                                           
1
  ,Å &ÏÎÄÓ ÍÏÎÄÉÁÌ Á ïÇÁÌÅÍÅÎÔ ÁÓÓÏÒÔÉ ÑÕÁÔÒÅ ÄÅ ÃÅÓ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÁÄÍÉÓÓÉÂÉÌÉÔï ÄȭÕÎ ÏÕ ÐÌÕÓÉÅÕÒÓ Ⱥ composants 

opérationnels ȻȢ )Ì ÓȭÁÇÉÔȟ ÓÅÌÏÎ ÌÅ &ÏÎÄÓȟ ÄÅÓ ïÌïÍÅÎÔÓ ÑÕÉ ÆÏÎÔ ÐÁÒtie des exigences prescrites.  

http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.theglobalfund.org/en/ccm/guidelines/
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Tableau 2-1 : Critères d’admissibilité 1 et 2 – Elaboration des notes conceptuelles et sélection des récipiendaires 

principaux  

Critère d’admissibilité 1 : 

Le Fonds mondial exige que toutes les instances de coordination nationale : 

a.  coordonnent la mise au point de toutes les notes conceptuelles selon des procédures transparentes et 

documentées faisant participer un large éventail de parties prenantes, aussi bien membres que non-membres de 

l’instance, à la préparation des demandes et à l’examen des activités à y inclure ; 

b. documentent clairement les mesures prises en vue de faire participer les populations clés touchées à 

l’élaboration des notes conceptuelles, notamment les populations les plus exposées au risque.   

Critère d’admissibilité 2 :  

Le Fonds mondial exige que toutes les instances de coordination nationale :  

a.   désignent un ou plusieurs récipiendaires principaux au moment de la présentation de leur demande de 

financement ;  

b. documentent une procédure transparente de désignation de tous les récipiendaires principaux, aussi bien 

existants que nouvellement désignés, selon des critères clairement définis et objectifs ;  

c. documentent la gestion de tout conflit d’intérêts potentiel susceptible d’influencer la procédure de nomination 

des récipiendaires principaux. 

 

Tableau 2-2 : Critère d’admissibilité 3 – Suivi de la mise en œuvre des subventions  

Critère d’admissibilité 3 :  

Reconnaissant l’importance du suivi stratégique, le Fonds mondial exige que toutes les instances de coordination 

nationale présentent un plan de suivi stratégique pour tous les financements approuvés par le Fonds mondial et s’y 

conforment. Ce plan doit exposer le détail des activités de suivi et comment l’instance de coordination nationale 

compte assurer la participation des parties prenantes membres et non-membres au suivi stratégique, et en 

particulier des groupes constitutifs non gouvernementaux et des personnes vivant avec les maladies ou affectées 

par elles.   

COMPOSANTS 

OPERATIONNELS 

POUR LE CRITERE 

D’AMISSIBILITE 3 

 

Č lôinstance de coordination nationale a ®tabli un plan de suivi strat®gique d®taillant les activit®s 

spécifiques, les responsabilités des membres et/ou des groupes constitutifs, le calendrier et le budget 

relatif au suivi stratégique ;  

Č lôinstance de coordination nationale a cr®® un organe permanent de suivi strat®gique ayant les 

compétences et le savoir-faire nécessaires pour procéder au suivi périodique ;  

Č lôorgane de suivi strat®gique ou lôinstance de coordination nationale sollicite lôavis des parties 

prenantes non-membres et des personnes vivant avec les maladies ou affectées par elles.  

NORMES 

MINIMALES POUR LE 

CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 3 

Č lôorgane de suivi stratégique organise des activités de suivi aux fins de discuter avec chaque 

r®cipiendaire principal des d®fis rencontr®s, des probl¯mes mis en ®vidence, dôune ®ventuelle 

reprogrammation et de la réaffectation des fonds entre les activités du programme, le cas échéant ;  

Č lôinstance de coordination nationale prend des d®cisions et des mesures correctives d¯s quôelle 

identifie un problème ou un défi ;  
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Č sur une base trimestrielle, lôinstance de coordination nationale partage les conclusions issues du suivi 

avec le Secrétariat du Fonds mondial et les parties prenantes dans le pays, selon la procédure établie 

dans le plan de suivi stratégique.   

 

 

Tableau 2-3 : Critère d’admissibilité 4 – Représentation des communautés affectées  

Critère d’admissibilité 4 :  

Le Fonds mondial exige des instances de coordination nationale qu’elles comptent parmi leurs membres des 

personnes vivant avec le VIH et qui les représentent, des personnes touchées* par la tuberculose** ou le 

paludisme*** et qui les représentent, ainsi que des personnes issues des populations clés touchées, en tenant 

compte des questions épidémiologiques et des questions liées aux droits de l’homme et à l’égalité hommes-

femmes.   

* Personnes ayant vécu avec ces maladies par le passé ou qui sont issues de communautés où ces maladies sont 

endémiques  

** Dans des pays où la tuberculose est un problème de santé publique, ou qui ont demandé ou bénéficié de 

financements dans le cadre de programmes de lutte contre la tuberculose.  

*** Dans les pays présentant des preuves permanentes de transmission du paludisme, ou qui ont demandé ou 

bénéficié de financements dans le cadre de programmes de lutte contre le paludisme. 

COMPOSANTS 

OPERATIONNELS 

POUR LE CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 4 

 

Č Lôinstance de coordination nationale veille à ce que les populations clés touchées soient justement 

représentées, en tenant compte des considérations socio-épidémiologiques des trois maladies ;  

Č Lôinstance de coordination nationale veille ¨ ce que les personnes vivant avec la maladie soient 

justement représentées, en tenant compte des considérations socio-épidémiologiques des trois 

maladies.  

NORMES 

MINIMALES POUR LE 

CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 4 

Č Lôinstance de coordination nationale observe le principe de parité entre les hommes et les femmes.  

 

 

Tableau 2-4 : Critère d’admissibilité 5 – Sélection des membres de l’instance de coordination nationale  

Critère d’admissibilité 5 :  

Le Fonds mondial exige que tous les membres d’instances de coordination nationale représentant un groupe 

constitutif non gouvernemental soient sélectionnés par ce dernier selon une procédure transparente et 

documentée, établie au sein de chaque groupe constitutif. Ce critère concerne tous les membres ne relevant pas du 

secteur gouvernemental, notamment ceux qui représentent les personnes vivant avec ou touchées par ces trois 

maladies, à l’exception des partenaires multilatéraux et bilatéraux.   

COMPOSANTS 

OPERATIONNELS 

POUR LE CRITERE 

D’AMISSIBILITE 5 

Č chaque groupe constitutif non gouvernemental représenté au sein de lôinstance de coordination 

nationale a lui-même sélectionné son/ses représentant(s) selon une procédure transparente et 

documentée.  

NORMES Č au moins 40 % des membres de lôinstance de coordination nationale doivent être issus de la société 



______________________________________________________________________________

___________________________ 
Guide dôAidspan sur la fa­on dôassurer lôefficacit® des instances de coordination nationale ï 3

ème
 édition       

Aidspan / Centre d'appui technique régional pour lôAsie du Sud  

Juin 2014    Page 12 

 

MINIMALES POUR LE 

CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 5 

civile ;  

Č lôinstance de coordination nationale a clairement ®tabli les proc®dures de collecte dôobservations 

auprès des groupes constitutifs sélectionnés pour représenter ses intérêts, ainsi que les procédures de 

retour dôinformation à ces derniers ;  

Č lôinstance de coordination nationale d®signe un pr®sident et un vice-président issus de secteurs 

distincts (gouvernement, société civile et partenaires de développement) et observe les principes de 

bonne gouvernance prévoyant le renouvellement périodique de la direction conformément aux statuts 

de lôinstance de coordination nationale.  

 

 

Tableau 2-5 : Critère d’admissibilité 6 – Conflits d’intérêts  

Critère d’admissibilité 6 :   

Afin d’assurer une gestion efficace des conflits d’intérêts, le Fonds mondial exige que toutes les instances de 

coordination nationale :  

a. élaborent et publient une politique de gestion des conflits d’intérêts applicable à tous leurs membres et à toutes 

les fonctions. Cette politique doit préciser que les membres de l’instance de coordination nationale déclareront 

périodiquement les conflits d’intérêts les concernant ou touchant d’autres membres de l’instance. Elle doit 

également préciser que les membres ne participeront pas aux décisions présentant un conflit d’intérêts évident, 

notamment aux décisions concernant le suivi stratégique et la sélection ou le financement des récipiendaires 

principaux ou des sous-récipiendaires ;  

b. mettent en œuvre leur politique sur les conflits d’intérêts pendant toute la durée des subventions du Fonds 

mondial et présentent les preuves de son application sur demande de ce dernier.  

COMPOSANTS 

OPERATIONNELS 

POUR LE CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 6 

 

Č lôinstance de coordination nationale a une politique de gestion des conflits dôint®r°ts qui établit des 

r¯gles et des proc®dures visant ¨ ®viter ou ¨ att®nuer les conflits dôint®r°ts, et ses membres signent 

une déclaration en ce sens ;  

Č les procès-verbaux des r®unions de lôinstance de coordination nationale prouvent que celle-ci 

applique les proc®dures permettant dô®viter, de g®rer et dôatt®nuer les conflits dôint®r°ts.  

NORMES 

MINIMALES POUR LE 

CRITERE 

D’ADMISSIBILITE 6 

Č afin de garantir lôefficacit® du processus d®cisionnel, lôinstance de coordination nationale veille ¨ ce 

quôau maximum, un membre soit en situation de conflit dôint®r°ts dans chaque groupe constitutif 

(hormis les membres de droit du Conseil dôadministration sans droit de vote).  

Comment ces critères d’admissibilité sont-ils évalués et par qui ?  

Dans le cadre du nouveau modèle de financement, le Secrétariat du Fonds mondial évalue les critères d’admissibilité 

1 et 2 au moment de la soumission des notes conceptuelles. Les critères d’admissibilité 3 à 6 sont soumis au 

processus d’évaluation annuel de l’admissibilité et de la performance des instances de coordination nationale 

(voir chapitre 8).  

Que se passe-t-il si une instance de coordination nationale ne répond pas aux critères d’amissibilité ?  

Le non respect de l’un des six critères peut mener au rejet d’une note conceptuelle ou à la suspension d’un 

financement.  
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Chapitre 2 : Pour en savoir plus  

Č Section consacrée au nouveau modèle de financement (site web du Fonds 

mondial).  

 

 

Č Guide pour une meilleure compréhension du nouveau modèle de financement, Aidspan (2014).  

Č Global Fund Country Coordinating Mechanisms: A Prescription for Change in a Time of Peril. ICASO 

& ITPC (2012). 

 

[ 

 

Chapitre 2 : Points essentiels à retenir  

Les critères d’admissibilité 3 à 6 :  

V sont assortis de composants opérationnels qui précisent davantage les exigences    

V sont assortis de nouvelles normes minimales qui entreront en vigueur dès janvier 2015  

V sont soumis au processus dô®valuation annuel de lôadmissibilit® et de la performance des instances de 

coordination nationale  

 

http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.icaso.org/?file=17500
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CHAPITRE 3 : REPRÉSENTATION ET TAILLE DES INSTANCES DE 

COORDINATION NATIONALE  

Ce chapitre décrit la composition et la taille des instances de coordination nationale ainsi que 

le processus de sélection des membres.  

3.1.  Composition dôune instance de coordination nationale et repr®sentation des membres   

Les instances de coordination nationale sont des partenariats nationaux. Elles sont donc composées de multiples 

partenaires. Les pays doivent s’efforcer d’inclure au sein de leurs instances de coordination nationale les groupes 

constitutifs suivants : le monde universitaire et le secteur de l’enseignement, les autorités publiques, des 

organisations non gouvernementales, des personnes vivant avec le VIH, la tuberculose ou le paludisme, les 

populations clés touchées par les trois maladies, le secteur privé, des organisations religieuses et confessionnelles, 

ainsi que des partenaires de développement multilatéraux et bilatéraux sur le terrain.  

D’une façon générale, seules des organisations siègent aux instances de coordination nationale et y délèguent un 

représentant. Il se peut toutefois, dans certains secteurs, qu’il n’existe aucune organisation représentative et qu’il 

vaille mieux confier la tâche à un individu. (Cet aspect est abordé plus en détail ultérieurement).  

Chaque groupe constitutif doit également nommer un suppléant qui prendra part aux réunions de l’instance en cas 

d’empêchement du représentant désigné. Les suppléants doivent être nommément mentionnés dans la liste des 

membres (autrement dit, ils ne sont pas sélectionnés en fonction des besoins) et être tenus informés des activités et 

des décisions des instances de coordination nationale. Les termes de référence des instances de coordination 

nationale doivent contenir des dispositions à cet effet.  

Les membres d’une instance de coordination nationale doivent s’assurer que leurs suppléants assisteront aux 

réunions à leur place s’ils ne peuvent eux-mêmes y assister. Au sein d’une instance, lorsqu’un membre ou son 

suppléant ne peut prendre part à une réunion, certaines organisations (y compris des ministères) envoient d’autres 

représentants pour y assister. Souvent, ces personnes débutent et sont insuffisamment informées. Elles ne peuvent 

voter ni même être prises en compte dans le calcul du quorum. Cette pratique n’est pas recommandée.  

Les normes minimales qui entreront en vigueur en janvier 2015 exigent une représentation équilibrée des hommes et 

des femmes. Ces normes ne précisent pas néanmoins ce que le Fonds mondial entend par « équilibré ». L’outil 

d’évaluation de la performance des instances de coordination nationale élaboré par le Fonds (voir chapitre 8 pour 

plus de détails) précise toutefois qu’une instance sera considérée comme étant « entièrement conforme » à cette 

norme si elle compte au moins 30 % de membres féminins ; OU si l’instance de coordination nationale encourage 

une participation active de femmes spécialistes des questions sexospécifiques susceptibles de représenter les 

organisations de femmes et de participer régulièrement aux réunions.  

L’outil d’évaluation précise également qu’une instance de coordination nationale sera considérée comme étant 

« vaguement conforme » si elle compte entre 15 et 29 % de membres féminins ; OU si elle ne compte aucun 

représentant spécialiste des questions sexospécifiques et n’encourage pas la prise en compte des questions 

spécifiques aux femmes. Dans ce contexte, « vaguement conforme » signifie que l’instance de coordination nationale 

n’est que « partiellement conforme ».  
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L’outil d’évaluation stipule enfin qu’une instance de coordination nationale 

ne sera pas conforme à ces exigences si l’instance compte moins de 15 % de 

membres féminins.
2
  

En réalité, la parité hommes-femmes et l’expertise sexospécifique sont 

toutes deux importantes bien qu’il ne s’agisse pas exactement de la 

même chose. Le fait est, par exemple, qu’une personne n’est pas 

forcément spécialiste des questions sexospécifiques parce qu’elle est 

une femme.  

Les critères et les normes du Fonds mondial ne disent rien sur les 

personnes transgenres. Toutefois, dans la mesure où elles font partie 

des populations clés touchées, il est de toute évidence logique d’inclure 

des représentants de cette population au sein des instances de 

coordination nationale.  

En vertu des normes minimales définies par le Fonds mondial, au moins 
40 % des membres d’une instance de coordination nationale doivent 
être issus de la société civile. Bien que ces normes n’entrent en vigueur 
qu’en janvier 2015, ce critère s’applique depuis un certain temps et la 
plupart des instances ont déjà atteint l’objectif fixé.  
 
Le critère applicable aux populations clés touchées est plus récent. Dans 
ses directives à l’intention des instances de coordination nationale, le 
Fonds mondial précise que les populations clés touchées comprennent 
les femmes et les jeunes filles, les hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes, les consommateurs de drogues injectables, les 
personnes transgenres, les travailleurs du sexe, les prisonniers, les 
réfugiés et les migrants, les personnes vivant avec le VIH, les adolescents et les jeunes, les orphelins et les 
enfants vulnérables, ainsi que les populations en situation de crise humanitaire. 
  
Ces populations sont dûment représentées au sein des instances de coordination nationale depuis ces 

dernières années. Selon le Fonds mondial, 810 personnes issues de populations clés touchées étaient 

représentées au sein de 140 instances de coordination nationale fin 2013. Certaines instances ont par ailleurs 

réduit le nombre de sièges réservés aux représentants des ONG et des OING pour permettre une meilleure 

représentation des populations clés touchées. Cela montre à quel point il peut être opportun, une fois les 

populations clés touchées représentées au sein d’une instance, d’évaluer la composition de l’ensemble des 

membres représentés.  

L’un des défis constants auxquels de nombreuses instances sont confrontées est d’obtenir une représentation 

des populations clés touchées qui sont marginalisées ou criminalisées. Souvent, ces populations ne sont pas 

représentées au sein d’un groupe constitutif ou d’un réseau organisé. Dans ce cas, les instances de coordination 

nationale devront trouver des individus qui agissent en tant que leaders ou activistes, et qui sont peut-être reconnus 

comme étant les chefs de file de leur groupe constitutif.  

Les instances de coordination nationale doivent s’assurer que l’adhésion n’est pas uniquement réservée aux 

organisations dont les représentants vivent dans la capitale. Elles peuvent demander un soutien financier 

                                                           
2
  $ÁÎÓ ÓÅÓ ÄÉÒÅÃÔÉÖÅÓ ÅÔ ÃÒÉÔîÒÅÓ ÄȭÁÄÍÉÓÓÉÂÉÌÉÔï ÐÏÕÒ ÌÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ɉȺ les directives pour 

les instances de coordination nationale »), le Fonds mondial exige une représentation paritaire des hommes et 
ÄÅÓ ÆÅÍÍÅÓȟ ÃÏÎÔÒÁÉÒÅÍÅÎÔ Û ÃÅ ÑÕÉ ÅÓÔ ÓÔÉÐÕÌï ÄÁÎÓ ÌȭÏÕÔÉÌ ÄȭïÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÐÅÒÆÏÒÍÁÎÃÅ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÅ 
ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅȢ .ÏÕÓ ÅÎ ÃÏÎÃÌÕÏÎÓ ÑÕÅ ÃÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÏÉÖÅÎÔ ÓȭÅÆÆÏÒÃÅÒ ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÕÎÅ ÒÅÐÒïÓÅÎÔÁÔÉÏÎ 
équitable des hommes et des femmes ; pour le moment, une instance qui compte 30 % de membres féminins est 
considérée comme étant conforme à la norme minimale  du Fonds mondial.   

X  EXEMPLES  

 

Á Consulter la section sur la 

composition dans les statuts de 

lôinstance de coordination nationale 

du Malawi. 

Á Consulter la section sur la 

composition dans lô®tude de cas sur 

le suivi strat®gique de lôinstance de 

coordination nationale de Zambie. 

Á Consulter la section sur la 

représentation sur le site web de 

lôinstance de coordination national 

du Népal. 

Á Sur les pages consacrées aux 

instances de coordination nationale 

de son site web, le Fonds mondial 

publie chaque année un tableau 

illustrant la composition de chaque 

instance.  

 

http://www.mgfccsec.org/Documents/Malawi%20CCM%20By-laws.pdf
http://www.mgfccsec.org/Documents/Malawi%20CCM%20By-laws.pdf
http://www.mgfccsec.org/Documents/Malawi%20CCM%20By-laws.pdf
http://www.mgfccsec.org/Documents/Malawi%20CCM%20By-laws.pdf
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en
http://www.nepalccm.org/member/member_list.php
http://www.nepalccm.org/member/member_list.php
http://www.nepalccm.org/member/member_list.php
http://www.nepalccm.org/member/member_list.php
http://www.nepalccm.org/member/member_list.php
http://www.theglobalfund.org/en/ccm/data/
http://www.theglobalfund.org/en/ccm/data/
http://www.theglobalfund.org/en/ccm/data/
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(conformément à la politique de financement des instances de coordination nationale ; voir chapitre 9) destiné à 

couvrir les coûts d’un nombre limité de représentants qui ne vivent pas dans la capitale. Dans le cas de flambées 

épidémiques concentrées géographiquement, les très grands pays peuvent envisager l’option des instances de 

coordination sous-nationale.  

Au moment du processus de sélection, les instances de coordination nationale devraient fixer la durée du mandat des 

membres (peut-être deux ou trois ans) et le nombre de mandats pouvant être exercés par un membre. Les membres 

des instances de coordination nationale devraient suivre un ordre de renouvellement échelonné (par exemple, le 

renouvellement d’un tiers des membres par an) de manière à préserver la mémoire institutionnelle de l’instance.  

Les droits et responsabilités des membres d’une instance de coordination nationale sont souvent énoncés dans les 

termes de référence. Certains groupes constitutifs estimeront peut-être utile d’élaborer des termes de référence 

énonçant ce qu’un groupe constitutif délègue à ses membres et ce qu’il espère en retour. Ces termes de référence 

peuvent par exemple décrire les compétences requises pour remplir leurs fonctions et prévoir une évaluation 

périodique de leur performance.  

 

Clarification : Comprendre la terminologie du Fonds mondial – « secteurs » et « groupes 

constitutifs »  
 

Le Fonds mondial utilise une terminologie spécifique pour décrire les différents secteurs et groupes 
constitutifs pouvant être représentés au sein d’une instance de coordination nationale. Le Fonds reconnaît 
les trois secteurs suivants : (1) autorités publiques ; (2) partenaires de développement ; et (3) société civile.  

 
Le Fonds mondial stipule que les instances de coordination nationale doivent préciser le rôle des groupes 

constitutifs dans chaque secteur et consigner ces informations dans leurs termes de référence. Les groupes 

constitutifs doivent tenir compte des questions épidémiologiques et du contexte national. Dans le cas où 

une instance de coordination nationale n’a pas décomposé le secteur gouvernemental en groupes 

constitutifs, le Fonds considérera chaque ministère comme un groupe constitutif distinct. Les groupes 

constitutifs du secteur de la société civile comprennent généralement les ONG, les organisations 

communautaires, les personnes vivant avec les maladies ou affectées par elles, les populations clés 

touchées, les organisations confessionnelles, le secteur privé ainsi que les institutions universitaires et 

éducatives. Note : Bien que le Fonds mondial ait défini ainsi la « société civile » pour la structure d’une 

instance de coordination nationale, le terme est souvent défini de façon plus précise pour y inclure 

uniquement les ONG, les organisations confessionnelles, les personnes vivant avec les maladies ou 

affectées par elles (c’est-à-dire, sans le secteur privé ni les institutions universitaires ou éducatives).  
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 Représentation des autorités publiques au sein d’une 

instance de coordination nationale   Č  

Pourquoi est-ce important ?  

Č Les autorités publiques définissent le cadre juridique et politique dans lequel la riposte nationale au VIH, à la 

tuberculose et au paludisme est mise en œuvre.  

Č Les autorités publiques gèrent une bonne part de l’infrastructure sanitaire dans chaque pays, y compris les 

programmes spécifiques aux maladies.  

Č Les autorités publiques jouent un rôle essentiel dans la coordination et l’amélioration de l’efficacité de l’aide 

à l’échelon national.  

vǳƛ ǇŜǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜǎ ŀǳǘƻǊƛǘŞǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Κ  

Č Peuvent notamment représenter les autorités publiques des fonctionnaires des ministères de la 

Santé, des Finances et de la Planification, de la Femme et des Affaires sociales, de l’Intérieur, de la 

Justice, de l’Education ou encore de la Coopération internationale.  

 
 Représentation de la société civile au sein d’une instance de 

coordination nationale   Č  

Pourquoi est-ce important ?   

Č Au-delà de la prestation de services, les organisations de la société civile contribuent à éclairer et à améliorer 

les politiques publiques en menant des actions de suivi et de plaidoyer.  

Č La société civile apporte un large éventail de connaissances et de perspectives pour une lutte efficace contre 

les trois maladies. En particulier, les personnes vivant avec le VIH, la tuberculose ou le paludisme et les 

populations clés touchées connaissent bien les obstacles à l’accès aux services et les moyens efficaces de les 

surmonter.  

Č La société civile peut contribuer à faire en sorte que les questions transversales, liées aux droits de l’homme 

ou à l’égalité hommes-femmes par exemple, soient prises en considération dans les demandes de 

financement et lors de la mise en œuvre des subventions.  

Č Les intervenants indépendants issus de la société civile ne prenant pas part à la mise en œuvre des 

programmes peuvent jouer un rôle important de surveillance. Leur présence est particulièrement 

souhaitable dans le cadre du suivi stratégique des subventions et de la gestion des conflits d’intérêts.  

 
vǳƛ ǇŜǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŀ ǎƻŎƛŞǘŞ ŎƛǾƛƭŜ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Κ  

Č Les représentants de la société civile dans les instances de coordination nationale peuvent 

notamment comprendre les personnes ou les entités suivantes : populations clés touchées, 

personnes vivant avec le VIH, la tuberculose ou le paludisme, ou affectées par ces maladies, 
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organisations de femmes, enfants et jeunes, ONG et OING, organisations religieuses et 

confessionnelles.  

 
 Représentation du secteur privé au sein d’une instance de 

coordination nationale     Č  

Pourquoi est-ce important ?   

Č La représentation du secteur privé permet aux instances de coordination nationale de tirer parti de ses 

compétences et de ses ressources afin de soutenir les efforts locaux et nationaux de lutte contre les trois 

maladies. Dans bon nombre de pays touchés, par exemple, le secteur privé des soins de santé fournit des 

services à une grande partie de la population et joue un rôle essentiel dans l’intensification des interventions 

de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme. La contribution des représentants de ce secteur peut 

s’avérer précieuse dans le cadre de la conception des programmes, mais aussi tirer le meilleur parti des 

services de soins de santé privés à l’appui du système de santé public.  

Č La représentation du secteur privé au sein d’une instance de coordination nationale peut aider les 

récipiendaires principaux et les autres entités chargées de la mise en œuvre à tirer parti de son expertise et 

de ses infrastructures pour atteindre les communautés gravement touchées, mais aussi faire appel à ses 

réseaux de sociétés pour rendre le processus de conception et de mise en œuvre des programmes plus 

efficaces et y prendre part.  

Č La représentation du secteur privé peut aider à promouvoir et à soutenir la mise en œuvre des programmes 

de santé sur le lieu de travail, y compris les programmes pour la prévention et le traitement du VIH, de la 

tuberculose et du paludisme.  

Č Le secteur privé peut en outre contribuer à garantir la pérennité des mécanismes de coordination 

multisectoriels afin de lutter contre les épidémies en octroyant des ressources. Cela revêt une importance 

capitale notamment pour les pays qui ne seront bientôt plus éligibles au soutien du Fond mondial.  

vǳƛ ǇŜǳǘ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ƭŜ ǎŜŎǘŜǳǊ ǇǊƛǾŞ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎtance de coordination nationale ?  

Č De nombreuses organisations du secteur privé ont mis en œuvre une politique de responsabilité sociale sur 

des sujets très divers, y compris la santé. Les instances de coordination nationale peuvent tirer parti de 

l’inclusion de représentants issus de sociétés ou d’organisations du secteur privé, notamment : des grandes 

sociétés nationales et multinationales socialement responsables ayant mis sur pied des initiatives de riposte 

au sida, à la tuberculose et/ou au paludisme ; des organisations représentant les petites et moyennes 

entreprises ainsi que le secteur informel ; des praticiens privés et des cliniques à but lucratif ; des coalitions 

d’entreprises et des organisations patronales qui représentent les secteurs exposés à l’une ou plusieurs des 

trois maladies.  
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 Représentation des partenaires de développement au sein d’une instance de 

coordination nationale   Č  

Pourquoi est-ce important ?   

Č Les partenaires de développement (multilatéraux et bilatéraux) basés dans le pays assument de 

nombreuses fonctions, notamment d’orientation en matière de politique, et apportent leurs compétences 

techniques dans différents domaines : lutte contre les maladies, gouvernance, intégration et analyse des 

questions sexospécifiques, et gestion des risques.  

Č Les partenaires de développement peuvent faciliter l’obtention d’un soutien technique, financier et de 

gestion et en assurer la coordination. Ils peuvent également promouvoir la participation de la société 

civile et du secteur privé aux structures et aux procédures du Fonds mondial, notamment à 

l’élaboration des notes conceptuelles, au dialogue avec les pays et au plaidoyer.   

Č Les partenaires de développement peuvent soutenir les efforts visant à renforcer le suivi-évaluation et le 

suivi stratégique, mais aussi les efforts d’harmonisation du soutien et de coordination de l’aide.  

vǳƛ ǇŜǳǘ ƭŜǎ ǊŜǇǊŞǎŜƴǘŜǊ ŀǳ ǎŜƛƴ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ coordination nationale ?  

Č Les partenaires de développement nationaux représentés 

au sein d’une instance de coordination nationale 

comprennent entre autres des représentants 

d’organisations multilatérales et bilatérales, y compris des 

agences onusiennes, susceptibles de fournir une assistance 

technique et opérationnelle à l’instance.  

3.2.  Processus de s®lection des membres dôune instance de 

coordination nationale   

Le Fonds mondial exige que tous les membres d’instances de 

coordination nationale représentant un groupe constitutif non 

gouvernemental soient sélectionnés par ce dernier selon une 

procédure transparente et documentée, établie au sein de chaque 

groupe constitutif. Ce critère concerne tous les membres relevant du 

secteur de la société civile (y compris le secteur privé), à l’exception 

des partenaires multilatéraux et bilatéraux.  

Dans la mesure où l’adhésion est volontaire, non rémunérée, et 

requiert d’y consacrer beaucoup de temps, les personnes qui 

souhaitent devenir membres d’une instance de coordination 

nationale doivent être fortement motivées et impliquées.  

La désignation des membres d’une instance de coordination nationale doit se faire sur la base de critères bien définis, 

à savoir : compétences techniques, expérience professionnelle dans le domaine de la lutte contre le sida, la 

tuberculose et le paludisme, nombre d’années d’expérience et connaissance du Fonds mondial. D’autres critères 

peuvent être pris en compte : capacité à communiquer et à mener des actions de plaidoyer, domaines de 

compétences spécifiques et situation géographique.  

X EXEMPLES  

 

Á Le « Rapport sur la reconstitution de 

lôinstance de coordination nationale de 

lôInde 2009ï2011 » offre un bref aperçu du 

processus de sélection mis en place pour les 

secteurs non gouvernementaux. Consulter 

également le bulletin OFM.  

Á Consulter le ñReport of the Civil Society 

Election of the Representatives to the 

(Kenya) CCM.ò  

Á Consulter le ñGuide for Constituency 

Member Selection to CCM-Pakistan.ò Ce 

document a ®t® pr®par® par lôinstance de 

coordination nationale pour aider les 

groupes constitutifs dans leur processus de 

sélection. 

http://www.india-ccm.org/pdf/Reconstitution__Report_16th_June_2009.pdf
http://www.india-ccm.org/pdf/Reconstitution__Report_16th_June_2009.pdf
http://www.india-ccm.org/pdf/Reconstitution__Report_16th_June_2009.pdf
http://www.india-ccm.org/pdf/Reconstitution__Report_16th_June_2009.pdf
http://www.aidspan.org/gfo_article/elections-held-civil-society-representatives-india-ccm
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CSO%20ELECTION%20PROCESS%20REPORT.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CSO%20ELECTION%20PROCESS%20REPORT.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CSO%20ELECTION%20PROCESS%20REPORT.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CSO%20ELECTION%20PROCESS%20REPORT.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Guide%20for%20Constituency%20Member%20Selection%20to%20CCM-Pakistan.docx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Guide%20for%20Constituency%20Member%20Selection%20to%20CCM-Pakistan.docx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Guide%20for%20Constituency%20Member%20Selection%20to%20CCM-Pakistan.docx
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Des informations sur les critères et le processus de sélection doivent être communiquées de manière ouverte et 

opportune pour s’assurer que les organisations souhaitant participer au processus de sélection aient l’occasion de le 

faire.  

Les membres d’une instance de coordination nationale représentant les personnes vivant avec le VIH, la tuberculose 

ou le paludisme, et/ou affectées par elles, doivent être sélectionnés par un groupe constitutif. S’il n’existe aucun 

groupe constitutif facilement identifiable, que ce soit une communauté ou un réseau organisé(e), l’instance de 

coordination nationale devra s’efforcer d’identifier les personnes les plus à même de faire connaître les besoins et les 

préoccupations de cette entité. Ce qui pourrait se révéler particulièrement approprié pour les personnes affectées par 

la tuberculose ou le paludisme ne répondant pas à une organisation strictement identique à celle des personnes 

vivant avec le VIH.  

Dans un souci de transparence, la documentation sur la procédure de désignation des membres des instances de 

coordination nationale doit être rendue publique.  

Relations entre les membres d’une instance de coordination nationale et les groupes 

constitutifs qu’ils représentent  

Chaque membre d’une instance de coordination nationale représente les intérêts de son groupe constitutif et non ses 

propres intérêts ni ceux de son organisation. La communication entre les membres d’une instance et les groupes 

constitutifs qu’ils représentent est donc cruciale pour le bon fonctionnement de l’instance. Il est important que les 

instances de coordination nationale :  

Č partagent lôinformation avec leurs groupes constitutifs de mani¯re ouverte et opportune et 

répondent aux demandes de renseignements supplémentaires ;  

Č consultent régulièrement leurs groupe constitutifs de manière à faire écho de leurs opinions 

et pr®occupations lors des r®unions et des prises de d®cision de lôinstance de coordination 

nationale ; et   

Č maintiennent des liens étroits avec leurs groupes constitutifs de manière à pouvoir fournir 

un retour dôinformation sur la qualit® et lôimpact des programmes.  

Cela doit être énoncé dans les termes de référence qui, selon nous, devraient être élaborés par les groupes 

constitutifs avant qu’ils ne désignent leurs représentants. Les termes de référence pourraient également inclure les 

critères de sélection susmentionnés.  

Il convient également de mettre en place un processus permettant aux groupes constitutifs d’évaluer la performance 

de leurs représentants pour s’assurer du niveau de responsabilité des membres vis-à-vis de leurs groupes constitutifs. 

Les instances de coordination nationale doivent notamment permettre aux groupes constitutifs de remplacer les 

membres dont le travail n’est pas jugé satisfaisant, par exemple les membres qui n’assistent pas aux réunions, ne 

participent pas activement aux activités des instances de coordination nationale, ne partagent pas les informations 

avec leurs groupes constitutifs ou ne communiquent pas l’avis de leurs groupes constitutifs aux instances.  
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Représentation des communautés affectées par la tuberculose et le paludisme  
 

Veiller à ce que les personnes affectées par la tuberculose ou le paludisme soient représentées au sein 

d’une instance de coordination nationale peut soulever certaines difficultés. Par exemple, ces 

personnes ne répondent pas à une organisation strictement identique à celle des personnes vivant 

avec le VIH et atteintes par la maladie (réseaux nationaux de personnes vivant avec le VIH, 

notamment). Une fois les représentants désignés, il faudra tenir compte du profil épidémiologique du 

pays. Par exemple, les représentants pourraient être issus de communautés (y compris de régions 

géographiques ou de groupes ethniques) enregistrant un nombre disproportionné de cas de 

tuberculose ou de paludisme ou particulièrement touchées par ces deux maladies.  

 

Par exemple, l’instance de coordination nationale du Cambodge a élaboré un plan pour assurer la 

représentation des personnes affectées par le paludisme. Etant donné que cette maladie est 

particulièrement endémique dans les provinces forestières du nord-est jouissant d’une forte 

représentation de populations indigènes particulièrement touchées par la maladie, il a été décidé de 

mettre à profit les réseaux autochtones de ces provinces pour organiser des élections. Une ONG active 

dans ce domaine en a pris l’initiative. Celle-ci a identifié des candidats potentiels, après quoi un atelier 

de formation des candidats aux élections a été organisé dans la capitale d’une province ; 8 candidats et 

30 représentants de groupes constitutifs y ont pris part. Plusieurs membres d’instances de 

coordination nationale, dont des représentants issus de populations clés touchées, sont venus de 

Phnom Penh pour participer à cet atelier. A cette occasion, les candidats ont assisté à une séance 

d’orientation sur le Fonds mondial et les instances de coordination nationale. Au terme de l’atelier, 

chaque candidat a fait une « déclaration », et un représentant et un suppléant ont été élus à bulletin 

secret. Les représentants de la communauté touchée par le paludisme avaient déjà participé 

activement à une réunion de l’instance de coordination nationale et au dialogue avec le pays portant 

sur le processus d’élaboration d’une note conceptuelle pour la tuberculose.  

 

Dans le même temps, il est important de mettre en place des systèmes et des activités pour aider les membres à 

mener à bien leur mission au sein des instances de coordination nationale. La séance d’orientation proposée au début 

de leur mandat est essentielle pour qu’ils se tiennent au courant des politiques du Fonds mondial et des programmes 

de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme. Cette séance d’orientation doit être suivie de formations 

périodiques dans divers domaines en rapport avec les membres des instances de coordination nationale – fonctions 

fondamentales des instances de coordination nationale, renforcement des compétences (organisation des réunions 

et prise de parole) – mais aussi de séances de formation sur des thèmes précis, 

comme les droits de l’homme et les questions de parité hommes-femmes.  

3.3.  Taille dôune instance de coordination nationale  

Réussir à déterminer la taille idéale d'une instance de coordination 

nationale, c'est atteindre un équilibre complexe entre de nombreux 

facteurs. Si l’instance compte un très grand nombre de membres, les 

plénières pourraient devenir trop structurées et les discussions se 

transformer en discours. Les grandes instances de coordination nationale 

X EXEMPLES  

 

Á Consulter le Rapport de lôatelier 

dôorientation et de lôatelier de 

formation du comité de suivi 

strat®gique de lôICN de Zambie. 

 

http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
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ont des dépenses de fonctionnement plus élevées. Elles risquent d'avoir plus de difficultés à constituer un 

quorum et à obtenir les signatures requises par le Fonds mondial pour les propositions. De plus, un nombre 

trop important de membres peut compromettre la prise de décisions importantes, de telle sorte qu'elles 

finissent par se prendre en coulisses par les membres les plus influents.  

Dans le même temps, une instance de coordination nationale doit être suffisamment importante pour représenter 

tous les secteurs et toutes les régions du pays. Une instance de coordination nationale qui compte trop peu de 

membres parviendra difficilement à prendre certaines décisions en situation de conflits d’intérêts (voir chapitre 5).  

Il appartient à l’instance de coordination nationale de définir sa composition et sa taille. Les facteurs suivants devront 

être pris en considération :   

Č la taille du pays ;  

Č la structure administrative du pays ;  

Č l’épidémiologie des trois maladies ;  

Č la taille du portefeuille de subventions ;  

Č le nombre d’organisations qui, selon l’instance de coordination nationale, devraient être représentées ;  

Č la mesure dans laquelle chaque secteur est suffisamment homogène pour qu’un petit nombre de membre 

représente de façon adéquate ses intérêts au sein de l’instance de coordination nationale ; et  

Č le poids relatif que l’instance de coordination nationale désire attribuer à chaque secteur pour assurer une 

représentation équilibrée.  

Tout compte fait, nous croyons que « moins c’est plus ». Plus l’instance est de petite taille, plus elle est facile à gérer. 

En 2010 ou 2011, le Cameroun a procédé à la restructuration de son instance de coordination nationale, réduisant de 

54 à 30 le nombre de ses membres. Selon un rapport de la Coalition internationale pour la préparation au traitement 

(voir l’encadré « Pour en savoir plus » ci-dessous), cela peut avoir contribué à une meilleure diffusion des informations 

entre les membres de l’instance, le secrétariat et les autres acteurs concernés.  

Ce n’est pas parce qu’une instance de coordination nationale est petite que la participation d’autres intervenants 

extérieurs est compromise. Cette participation peut prendre la forme de réunions sectorielles et thématiques à 

l’intention des groupes consultatifs qu’ils représentent ou d’une nomination de membres extérieurs aux comités de 

l’instance de coordination nationale.  
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Chapitre 3 : Pour en savoir plus  
 

Č Représentation du secteur privé au sein des instances de coordination nationale : questions et défis, 

Fonds mondial  

(2010).  

 

 

Č Un partenariat évolutif : le Fonds mondial et la société civile dans la lutte contre le sida, la tuberculose et 

le paludisme, Fonds mondial (2008).  

Č Making Global Fund Country Coordinating Mechanisms Work Through Full Engagement with Civil 

Society, Coalition internationale pour la préparation au traitement (ITPC, 2008).  

Č Les enseignements tirés des efforts visant à renforcer les instances de coordination nationale, ITPC et 

Equipe dôaction de la soci®t® civile (2008).  

Č Instances de coordination nationale : gouvernance participation de la société civile, Fonds mondial (2008).  

Č Global Fund Country Coordinating Mechanisms: A Prescription for Change in a Time of Promise é and Peril, 

ITPC et ICASO (2012).  

 

http://www.theglobalfund.org/documents/private_sector/PrivateSector_RepresentationInCCMs_Report_en
http://www.theglobalfund.org/documents/civil_society/CivilSociety_AnEvolvingPartnership_Report_en
http://www.theglobalfund.org/documents/civil_society/CivilSociety_AnEvolvingPartnership_Report_en
http://www.hivpolicy.org/Library/HPP001531.pdf
http://www.hivpolicy.org/Library/HPP001531.pdf
http://www.icaso.org/media/files/22000-CCMIIIlessonslearnedFINALEN.pdf
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_2008ThematicCivilSocietyParticipation_Report_en
http://www.icaso.org/?files=1&page=1
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Chapitre 3 : Points essentiels à retenir  

Les membres d’une instance de coordination nationale doivent :  

V être largement représentés  

V inclure les populations clés touchées  

V inclure un représentant et un suppléant pour chaque groupe constitutif  

V veiller à assurer une représentation équilibrée entre les hommes et les femmes  

V int®grer des comp®tences en mati¯re dô®galit® hommes-femmes  

V inclure des représentants vivant hors de la capitale  

La sélection des représentants non gouvernementaux doit : 

V être faite par le secteur non gouvernemental, sur la base dôun processus ®labor® par ce dernier  

V être fondée sur des critères clairement définis  

V être documentée, et la documention doit être rendue publique  

Les membres d’une instance de coordination nationale :  

V Maintenir des liens étroits avec les groupes constitutifs, (collecte et ®change dôinformation) 

V doivent recevoir une orientation et une formation périodique  

V seront remplac®s sôils nôobtiennent pas les r®sultats escompt®s  

La taille d’une instance de coordination nationale :  

V sera fonction dôun certain nombre de facteurs, mais en r¯gle g®n®rale ç moins côest plus »  
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CHAPITRE 4 : STRUCTURE DôUNE INSTANCE DE COORDINATION 

NATIONALE  

Ce chapitre décrit la structure, y compris les administrateurs (président et vice-président), les comités et le 

secrétariat des instances de coordination nationale. Il se termine par une section consacrée aux termes de 

référence.  

4.1.  Administrateurs et comités  

Les instances de coordination nationale souhaiteront établir une structure reflétant le contexte du pays, la taille de 

l’entité et le portefeuille de subventions du pays – et cela permet à ces instances d’accomplir leur mission. Une 

assistance technique peut être fournie pour les aider à développer leur structure.  

Président et vice-président  

A notre connaissance, toutes les instances de coordination nationale désignent un président et un vice-président. Le 

président et le vice-président jouent un rôle majeur dans le bon fonctionnement d’une instance de coordination 

nationale. Leurs qualités de leadership peuvent fortement influer sur son fonctionnement, notamment lorsqu’ils ont 

acquis cette capacité à donner l’exemple (en respectant les principes de bonne gouvernance, y compris la 

transparence et l’ouverture).  

Les normes minimales qui entreront en vigueur dès janvier 2015 exigent que le président et le vice-président soient 

issus de secteurs distincts (gouvernement, société civile et partenaires de développement). Il s’agit d’une directive (et 

non d’une exigence) appliquée depuis plusieurs années. A notre connaissance, la plupart des instances de 

coordination nationale suivent cette pratique.  

Une instance de coordination nationale doit également « observer les principes de bonne gouvernance prévoyant le 
renouvellement périodique de la direction conformément à ses statuts ». Cela signifie, par exemple, que les 
présidents successifs ne doivent pas toujours être issus du même secteur (à l’instar des vice-présidents successifs). 
Cela signifie également que l’instance de coordination nationale doit fixer la durée et limiter le nombre de mandats 
du président et du vice-président. Ces règles doivent être précisées dans les termes de référence de l’instance de 
coordination nationale. 
 

Enfin, les normes minimales précisent que le président et le vice-président doivent être élus (autrement dit, ils ne 

doivent pas être nommés ou désignés par un secteur en particulier). Nous proposons la mise en place d’un processus 

d’élection au scrutin secret.  

Les directives et les critères d’admissibilité pour les instances de coordination nationale du Fonds mondial (ci-après 

appelées « les directives du Fonds mondial ») stipulent qu’il y a conflit d’intérêts lorsque les sous-récipiendaires et les 

récipiendaires principaux sont des membres de l’instance de coordination nationale dotés de pouvoir décisionnel, en 

particulier lorsqu’ils occupent la présidence ou la vice-présidence. Une instance de coordination nationale s’assurera 

que son président et son vice-président n’appartiennent pas à une organisation agissant en tant que récipiendaire 

principal ou sous-récipiendaire. Si elle décide de nommer un président issu du secteur gouvernemental, cela signifie 

que, par exemple, si le ministère de la Santé assume le rôle de récipiendaire principal, l’instance de coordination 

nationale désignera alors un président issu d’un autre ministère. (Voir chapitre 5 pour de plus amples détails sur les 

conflits d’intérêts).  
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Comité exécutif   

A moins qu’elles ne soient très petites, les instances de coordination nationale se doteront probablement d’un comité 

exécutif habilité à prendre des décisions entre les réunions, ce qui permettra d’assurer leur bon fonctionnement. Afin 

d’éviter les malentendus, les instances de coordination devront préciser les rôles et responsabilités du comité exécutif 

dans leurs termes de référence. Une instance de coordination nationale souhaitera éviter une situation dans laquelle 

le comité exécutif, et non l’instance elle-même, prendrait toutes les décisions importantes.  

Un comité exécutif est généralement composé d’un président et d’un 

vice-président, et de deux ou trois autres membres, dont certains 

pourraient être issus de secteurs et groupes constitutifs autres que ceux 

représentés par le président et le vice-président.  

Les termes de référence d’une instance de coordination nationale 

doivent préciser la composition du comité exécutif, le processus de 

sélection des membres et les principales procédures opérationnelles du 

comité (fréquence et convocation des réunions, et processus décisionnel, 

par exemple).  

Autres comités  

La plupart, sinon la totalité des instances de coordination nationale se 

dotent de comités qui leur permettent de mieux répartir leur charge de 

travail afin d’utiliser les ressources disponibles de manière plus efficace. 

Ces entités sont souvent appelées « groupes de travail » ou « équipes de 

travail ». Les termes « comité permanent » et « comité spécial » sont 

également employés. En règle générale, un comité permanent est un 

organe établi de façon permanente, comme son nom l’indique, alors que 

les comités spéciaux, les groupes et les équipes de travail sont établis à 

titre temporaire (ils sont créés pour accomplir une tâche particulière 

pendant une période de temps donnée). Dans ce guide, nous employons 

le terme générique « comité ».  

Les critères d’admissibilité imposent à l’instance de coordination 

nationale de se doter d’un organe de suivi stratégique (voir critère 

d’admissibilité 3). Le critère et les normes minimales associées précisent 

un certain nombre de tâches incombant à ce comité. Ce point est discuté 

plus avant au chapitre 6.  

Les instances de coordination nationale peuvent décider d’établir des comités chargés d’élaborer les propositions, 

avec si possible un comité pour chaque composante (VIH, tuberculose, paludisme, renforcement des systèmes de 

santé). Parmi les autres tâches qui leur incombent citons la désignation des récipiendaires principaux, la formation et 

les séances d’orientation pour les nouveaux membres, le renouvellement des membres d’une instance de 

coordination nationale, et la communication.  

Le type de comité et la nature de l’expertise requise permettront de déterminer quels seront ses membres. Pour 

certains comités, comme le comité de suivi stratégique, il est important de garantir une représentation de membres 

issus de chaque secteur.  

La nomination de membres issus d’une entité autre qu’une instance de coordination nationale au sein de certains 

comités offre des avantages importants. Premièrement, cela permet aux comités de bénéficier d’une expertise qui 

X EXEMPLES  

 

Á Lôannexe 1 du manuel de gouvernance de 

lôinstance de coordination nationale de 

Maurice contient les termes de référence 

du comité exécutif.  

Á Les autres annexes du même manuel 

contiennent les termes de référence des 

comités suivants : comité technique, 

comité des finances, comité de suivi 

strat®gique, comit® dô®thique et de 

pr®vention des conflits dôint®r°ts.  

Á Le manuel de gouvernance des comités 

de lôinstance de coordination nationale de 

lôOuganda, publié en mai 2012, contient 

les termes de référence des comités 

suivants : comité exécutif, comité de 

suivi stratégique des programmes, comité 

de mobilisation des ressources, comité 

dô®laboration des propositions, comit® 

des finances et achats.  

 

http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ugandaccm.hygrets.com/wp-content/uploads/2014/keydocs/CCM%20terms%20of%20reference%20for%20commitees.pdf
http://ugandaccm.hygrets.com/wp-content/uploads/2014/keydocs/CCM%20terms%20of%20reference%20for%20commitees.pdf
http://ugandaccm.hygrets.com/wp-content/uploads/2014/keydocs/CCM%20terms%20of%20reference%20for%20commitees.pdf
http://ugandaccm.hygrets.com/wp-content/uploads/2014/keydocs/CCM%20terms%20of%20reference%20for%20commitees.pdf
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n’existe pas au sein de l’instance de coordination nationale. Deuxièmement, cela permet à l’instance d’élargir son 

rayonnement pour assurer la participation d’un large éventail de parties prenantes.  

Les comités ont généralement un rôle consultatif. Autrement dit, les décisions importantes sont prises par l’instance 

de coordination nationale.  

La composition, le processus de sélection et le mode de fonctionnement des comités permanents doivent être 

énoncés dans les termes de référence d’un comité permanent. Il n’est pas nécessaire d’en faire autant pour les 

comités temporaires ; l’adoption d’une résolution lors d’une réunion de l’instance de coordination nationale devrait 

suffire.  

4.2.  Secr®tariat dôune instance de coordination nationale  

Il est essentiel, dans la quasi-totalité des cas, que les instances de coordination nationale se dotent d’un secrétariat 

chargé d’apporter un soutien administratif, logistique et en matière de communication. Le secrétariat peut s’occuper 

de l’organisation des réunions de l’instance de coordination nationale et de ses comités : rédaction des ordres du jour, 

rappels, dispositions nécessaires pour le transport, rédaction et distribution des procès-verbaux, entre autres. Le 

secrétariat peut également être chargé de tenir à jour les livres comptables.  

Le secrétariat peut également accomplir d’autres tâches, à savoir :  

Č soutenir le processus de sélection des membres et de 

leurs suppléants ;  

Č soutenir le processus dô®lection du pr®sident et du 

vice-président ;  

Č sôassurer que la liste des membres a été mise à jour et 

rendue publique ;  

Č aider lôinstance de coordination nationale ¨ ®laborer 

son plan de travail annuel ;  

Č coordonner la logistique pour les visites de suivi ;  

Č aider à la préparation des demandes de financement ; 

et  

Č aider lôinstance dans ses fonctions (élaboration des 

propositions, désignation des récipiendaires 

principaux, entre autres).  

Le personnel du secrétariat d’une instance de coordination nationale doit 

être investi d’un mandat clair, être recruté selon une procédure transparente et documentée, et faire l’objet 

d’évaluations régulières. Il doit rendre compte à l’instance de coordination nationale dans son ensemble plutôt qu’à 

un groupe constitutif ou à un membre en particulier. C’est pourquoi il est préférable que le secrétariat ne soit pas 

hébergé dans les locaux des récipiendaires principaux ou des sous-récipiendaires (ni financé par eux).  

Les instances de coordination nationale devront préciser dans un manuel des opérations ou des procédures, ou dans 

leurs termes de référence, les diverses fonctions du secrétariat.  

Conformément à la politique de financement des instances de coordination nationale du Fonds mondial (voir chapitre 

9), l’instance de coordination nationale ne financera qu’une partie de ses frais de fonctionnement. Le salaire de deux 

X EXEMPLES  

 

Á Consulter la section consacrée au 

secrétariat dans le manuel de 

gouvernance de lôinstance de 

coordination nationale de Maurice. 

Á Consulter les Termes de référence du 

coordonnateur, secr®tariat de lôICN du 

Vietnam. 

Á Consulter lôannonce du poste de 

secrétaire exécutif de lôICN de Fidji. 

Á Consulter la section consacrée au 

secr®tariat de lôinstance de 

coordination nationale dans les Termes 

de r®f®rence de lôinstance de 

coordination nationale de lôInde. 

http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/CCM-Gmanuel/CCM%20Governance.pdf
http://www.ngocentre.org.vn/webfm_send/3952
http://www.ngocentre.org.vn/webfm_send/3952
http://www.ngocentre.org.vn/webfm_send/3952
http://www.health.gov.fj/careers/executive-secretary-of-the-ccm.html
http://www.india-ccm.org/ext_data/ToR-India-CCM.pdf
http://www.india-ccm.org/ext_data/ToR-India-CCM.pdf
http://www.india-ccm.org/ext_data/ToR-India-CCM.pdf
http://www.india-ccm.org/ext_data/ToR-India-CCM.pdf
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membres du personnel (voire trois dans certains pays) sera totalement pris en charge.  

Certaines instances de coordination nationale ont un secrétariat plus important. Dans ce cas, les autorités publiques 

et les partenaires techniques financent une partie des coûts salariaux.  

Procès-verbaux  

La préparation des procès-verbaux de réunions des instances de coordination nationale, tâche qui incombe 

généralement au secrétariat, constitue un élément important des opérations de ces instances.  

Un modèle de procès-verbal est disponible sur les pages du site web du Fonds mondial consacrées aux instances de 

coordination nationale. Ce modèle s’appuie sur une analyse approfondie d’environ 3 000 pages de procès-verbaux 

des instances de coordination nationale, en prévision de l’envoi d’une demande au Fonds mondial dans le cadre de la 

série 9. Selon les résultats de cette étude :  

Č moins de 25 % des procès-verbaux analys®s fournissaient le niveau dôinformation attendu. 

Des informations parfois essentielles manquaient dans les 75 % restant (en particulier les 

membres présents aux réunions) ;   

Č peu dôinformations sont donn®es sur la teneur des discussions entre les membres lors des 

réunions ;  

Č les décisions ne sont pas clairement consignées, voire pas du tout.  

L’utilisation de ce modèle n’est pas obligatoire. Il devrait permettre d’améliorer la qualité générale des procès-

verbaux, mais aussi les réunions elles-mêmes. (L’étude menée par le Fonds mondial a montré que les réunions 

étaient peu structurées). Son utilisation devrait néanmoins permettre d’améliorer la qualité du processus décisionnel 

et de rendre les instances de coordination nationale plus transparentes.  

4.3 Termes de r®f®rence dôune instance de coordination nationale   

Les instances de coordination nationale doivent documenter leur structure 

organisationnelle et leurs procédures opérationnelles. La structure 

organisationnelle d’une instance de coordination nationale est généralement 

stipulée dans les termes de référence ou équivalent. Elle peut également être 

présentée graphiquement sous la forme d’un organigramme. Ces termes de 

référence énoncent un ensemble de règles et de procédures qui régiront le 

mandat, la structure, la composition et le fonctionnement des instances de 

coordination nationale. Ces règles de gouvernance guident leurs activités et 

leur permettent de fonctionner efficacement. Dans bon nombre de pays, les 

instances de coordination nationale ont sollicité l’aide de partenaires pour 

élaborer leurs termes de référence.  

Le diagramme ci-après représente l’organigramme de l’instance de 

coordination nationale de Maurice. Extrait du manuel de gouvernance de l’instance, ce diagramme n’est pas daté et 

pourrait donc ne plus être d’actualité. Il est présenté ici à titre d’illustration.  

X EXEMPLES  

 

Á Pour des exemples de termes de 

référence, consultez les pages 

suivantes : Inde, Malawi, Serbie. 

Les termes de référence des ICN 

de lôInde et du Malawi contiennent 

une section sur les droits et 

responsabilités des membres.  

 

http://www.india-ccm.org/ext_data/ToR-India-CCM.pdf
http://www.mgfccsec.org/Documents/Malawi%20CCM%20By-laws.pdf
http://www.ccm.gov.rs/download/doc/documents/eng/OperationalProcedureeng.pdf


______________________________________________________________________________

___________________________ 
Guide dôAidspan sur la fa­on dôassurer lôefficacit® des instances de coordination nationale ï 3

ème
 édition       

Aidspan / Centre d'appui technique régional pour lôAsie du Sud  

Juin 2014    Page 29 

 

 

 



______________________________________________________________________________

___________________________ 
Guide dôAidspan sur la fa­on dôassurer lôefficacit® des instances de coordination nationale ï 3

ème
 édition       

Aidspan / Centre d'appui technique régional pour lôAsie du Sud  

Juin 2014    Page 30 

 

 
 

 

Chapitre 4 : Points essentiels à retenir  

Le président et le vice-président d’une instance de coordination nationale :  

V dirigent par lôexemple  

V sont issus de secteurs distincts  

V sont nommés pour une durée limitée  

V sont issus dôorganisations indépendantes des récipiendaires principaux et des sous-récipiendaires  

Les comités :  

V leur permettent de mieux répartir leur charge de travail   

V doivent avoir des rôles et responsabilités clairement définis  

V doivent inclure des membres indépendants  

Le secrétariat :  

V apporte un soutien administratif inestimable  

V est investi dôun mandat clair  

V est indépendant des bureaux des récipiendaires principaux et des sous-récipiendaires  

Les termes de référence :  

V documentent la structure organisationnelle et les proc®dures op®rationnelles de lôinstance de coordination 

nationale  
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CHAPITRE 5 : COMMENT FONCTIONNE UNE INSTANCE DE 

COORDINATION NATIONALE  

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ŘŞŎǊƛǘ ƭŜ ƳƻŘŜ ŘŜ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Ŝǘ ǎƻǳƭƛƎƴŜ ƭΩƛƳǇƻǊǘŀƴŎŜ 

ŘΩǳƴŜ ōƻƴƴŜ ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜΣ ŘΩǳƴ ƭŜŀŘŜǊǎƘƛǇ ŜŦŦƛŎŀŎŜΣ ŘŜ ƭΩŞƎŀƭƛǘŞ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ƳŜƳōǊŜǎ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǘǊŀƴǎǇŀǊŜƴŎŜ Řŀƴǎ 

les procédures. Il examine dans quelle mesure ces instances de coordination nationale peuvent traiter les 

ǉǳŜǎǘƛƻƴǎ ƭƛŞŜǎ ŀǳȄ ŎƻƴŦƭƛǘǎ ŘΩƛƴǘŞǊşǘǎ Ŝǘ ŜȄplique enfin leur rôle dans la gestion des conflits potentiels entre les 

membres.  

5.1.  Principes de gouvernance  

La gouvernance renvoie au mode de fonctionnement des instances de coordination nationale, mais aussi au 

processus de prises de décisions et à leur mise en application. La bonne gouvernance a pour but de veiller à ce qu’une 

instance fonctionne efficacement, de manière participative et transparente, sur la base de principes directeurs. Ce 

chapitre examine les principes de gouvernance clés ci-après :  

Č lôexercice dôun leadership efficace ; 

Č lô®galit® entre les membres dôune instance de coordination nationale ; 

Č la transparence dans toutes les procédures des instances de coordination nationale ; et  

Č la gestion des conflits au sein dôune instance, y compris des conflits dôint®r°ts.  

Promouvoir les pratiques de bonne gouvernance : plus complexe qu’il n’y paraît   

Assurer une bonne gouvernance n’est pas toujours facile, en particulier dans les pays où une longue tradition de 

bonne gouvernance n’existe pas. Dans ces pays, les instances de coordination nationale ont besoin d’un soutien en 

matière de renforcement des capacités et de formation.  

Afin de promouvoir les pratiques de bonne gouvernance, les instances de coordination nationale doivent :  

Č sôassurer que leurs membres comprennent clairement la mission dôune instance, les r¹les 

et les responsabilit®s de ses membres, les relations au sein dôune instance et les liens 

existants entre lôinstance et ses partenaires ext®rieurs.  

Č mobiliser les partenaires nationaux par le biais dôun dialogue actif et planifi®. Cela favorise 

la transparence et la responsabilisation.  

Č prendre des décisions éclairées et fondées sur des informations de qualité, et veiller à la 

rigueur du processus décisionnel.  

Č Renforcer la capacité des membres et évaluer leurs performances. 

Diverses stratégies pourraient s’avérer nécessaires afin d’aider les instances de coordination nationale à mettre en 

application les principes de gouvernance de manière cohérente et durable. Dans les sections suivantes, nous 

examinons les problèmes auxquels sont confrontées les instances de coordination nationale dans le cadre de 

l’application des principes de gouvernance et les types d’actions ou de mesures à mettre en œuvre pour les aider à 

remédier à ces problèmes. L’utilité de ces stratégies ou actions dépendra souvent du contexte national et de la 
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dynamique interne de l’instance.  

5.2.  Leadership efficace   

Le président et vice-président exercent un leadership crucial au sein d’une instance de coordination nationale. Ils 

s’emploient à promouvoir les pratiques de bonne gouvernance, et cela donne le ton pour l’instance dans son 

ensemble. Ils sont encouragés à favoriser une culture de discussion juste et ouverte lors des réunions, ainsi qu’une 

participation égale de tous les membres à la prise de décisions. Toutefois, le leadership peut être exercé par d’autres 

groupes constitutifs, lorsque les membres soulèvent des questions essentielles notamment.  

Une direction forte peut s’avérer un précieux atout pour les instances de coordination nationale. Le président et le 

vice-président devront toutefois éviter d’exercer un leadership trop agressif ou dominant, préjudiciable à la bonne 

gouvernance. On retrouve plus fréquemment ce style de leadership dans les pays habitués à un processus décisionnel 

hiérarchisé où le gouvernement n’a pas coutume de travailler en concertation avec la société civile.  

La rotation des postes de direction au sein d’une instance de coordination nationale et la limitation du nombre et de 

la durée des mandats peuvent permettre qu’un leadership trop dominant ne se perpétue.  

A noter qu’un président ou un vice-président qui prend ses nouvelles fonctions ne possède pas encore l’expérience et 

les compétences nécessaires qui l’aideront à mener à bien sa mission (communication, encadrement et prise de 

décision participative). Les instances de coordination nationale examineront la possibilité de mettre en place une 

formation des cadres dirigeants et, le cas échéant, d’intégrer celle-ci dans le plan de travail de l’instance.  

5.3.  Egalité entre les membres   

Tous les membres d’une instance de coordination nationale doivent être traités comme des partenaires égaux, dotés 

de pleins droits d’expression et de participation à la prise de décision. Dans la pratique, ce n’est pas toujours la règle. Il 

y a plusieurs raisons possibles à cela. Soit on dissuade, soit on réprime toute discussion ouverte. Certaines voix 

exprimées (celles des décideurs et des hommes politiques, par exemple) peuvent être davantage prises en compte 

que d’autres. Certains membres, représentant la société civile notamment, pourraient ne pas s’exprimer volontiers 

sur des questions bien spécifiques. Ceci est d’autant plus vrai pour les membres représentant les populations clés 

touchées qui sont marginalisées ou criminalisées. Au sein de certaines instances de coordination nationale, la 

participation des membres peut être plus ou moins inégale selon l’origine ethnique, le sexe, la race, l’identité sexuelle 

ou la classe sociale.  

Où le problème se pose, des mesures correctives doivent être prises. Si le président et le vice-président ont un rôle 

important à jouer à cet égard, tous les membres de l’instance doivent apporter leur contribution. Souvent, le simple 

fait de reconnaître l’existence d’un problème est une première étape importante dans la résolution de ce problème.  

Une manière efficace de favoriser une participation équitable serait de permettre aux membres représentant 

certaines communautés (populations clés touchées, personnes vivant avec la maladie, par exemple) d’effectuer une 

présentation lors des réunions des instances de coordination nationale. Au Cambodge, par exemple, les 

représentants des populations clés touchées ont la possibilité de faire entendre leurs points de vue lors de chaque 

réunion de l’instance de coordination nationale.  

5.4.  Transparence dans les procédures  

Pour les instances de coordination nationale, transparence signifie fonctionner de manière ouverte, et non à huis-clos, 

c’est-à-dire informer les parties prenantes des décisions prises, de la manière dont elles l’ont été et des raisons qui 

sous-tendent ces décisions. Autrement dit, faire en sorte que les parties prenantes aient accès à des informations sur 

les instances de coordination nationale, y compris des documents tels que le plan de travail annuel, les procès-

verbaux des réunions et les propositions soumises au Fonds mondial.  
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La transparence favorise la mise en place d’un cadre de responsabilisation. Une bonne transparence renforce la 

confiance et la crédibilité. Elle renforce également les liens entre les membres et les groupes constitutifs qu’ils 

représentent. Inversement, le manque de transparence risque de saper la crédibilité de l’instance aux yeux des 

groupes constitutifs et des autres parties prenantes.  

5.5.  Conflits dôint®r°ts  

Dans le contexte des instances de coordination nationale, il peut y avoir conflit d’intérêts lorsqu’un membre prend 

part aux délibérations et aux mécanismes décisionnels qui l’intéressent personnellement ou qui intéressent l’entité 

qu’il représente.  

Les conflits d’intérêts sont monnaie courante et ne posent pas forcément problème. Ce qui compte, c’est la manière 

de les gérer. Le défi pour ces instances, par conséquent, n’est pas tant d’éradiquer les conflits d’intérêts que de les 

gérer.  

La gestion des conflits d’intérêts au sein des instances de coordination nationale est cruciale. La simple perception 

d’un conflit d’intérêts peut nuire à la crédibilité et à la réputation d’une instance de coordination nationale et des 

programmes dont elle assure le suivi.  

Les conflits d’intérêts les plus fréquents surviennent lorsqu’un membre représente une entité qui est chargée de 

mettre en œuvre une subvention du Fonds mondial en tant que récipiendaire principal ou sous-récipiendaire (ou à un 

autre titre). Lorsque ce membre occupe le poste de président ou de vice-président de l’instance, le conflit d’intérêts 

est considéré comme étant encore plus marqué. Le problème tient au fait qu’une instance de coordination nationale 

est souvent appelée à prendre des décisions qui ont des conséquences pour une entité chargée de la mise en œuvre. 

Parmi ces décisions, citons notamment : 1) la désignation d’un récipiendaire principal ; 2) l’évaluation de la 

performance d’un récipiendaire principal ; 3) une décision concernant le contenu d’une proposition soumise au Fonds 

mondial lorsqu’une entité soumet une demande d’inclusion dans cette proposition ; et 4) la reprogrammation des 

fonds.  

Le fait pour une instance de coordination nationale de refuser le statut de membre à une entité chargée de la mise en 

œuvre des subventions du Fonds mondial éliminera toute possibilité de conflit. Mais cette option peut s’avérer 

inefficace dans les pays où le nombre d’organisations impliquées dans la riposte nationale au VIH, à la tuberculose et 

au paludisme est limité.  

A noter, toutefois, que l’adoption par le Fonds mondial d’une nouvelle norme minimale sur les conflits d’intérêts 

obligera probablement certains pays à refuser le statut de membre aux entités chargées de la mise en œuvre des 

subventions du Fonds. Cette norme minimale, qui entrera en vigueur en janvier 2015, précise que l’instance de 

coordination nationale doit veiller à ce qu’au maximum, un membre soit en situation de conflit d’intérêts dans chaque 

groupe constitutif (hormis les membres de droit qui sont considérés comme non votants).  

L’application de cette norme minimale dépendra de la manière dont une instance définit un « groupe constitutif ». Si, 

par exemple, une instance de coordination nationale choisit des organisations confessionnelles comme groupe 

constitutif, et si ce groupe dispose de trois sièges au sein de l’instance, une fois l’entrée en vigueur de la nouvelle 

norme, seul un de ces sièges sera alors pourvu par une entité chargée de la mise en œuvre des subventions du Fonds.  

Pour répondre à cette nouvelle norme minimale, certaines instances de coordination nationale devront revoir leur 

composition.  

A noter que même si l’instance de coordination nationale répond à cette nouvelle norme minimale et qu’elle ne 

compte qu’un seul membre en situation de conflit d’intérêts dans chaque groupe constitutif, il lui faudra quand 

même gérer les conflits qui surviennent.  
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D’autres conflits d’intérêts peuvent survenir au sein des instances de coordination nationale. Si un membre prend 

part au processus de sélection des fournisseurs ou prestataires dans lequel l’un des soumissionnaires est membre du 

personnel de leur organisation, un membre de la famille, un parent ou un ami proche, il y a conflit d’intérêts. Si le 

secrétariat d’une instance de coordination nationale est hébergé dans les locaux d’une organisation membre, il y a 

conflit d’intérêts parce qu’un membre du personnel du secrétariat ne peut être un acteur, ou perçu en tant que tel, 

complètement indépendant de l’organisation hôte – notamment si celle-ci apporte son appui au secrétariat. Cette 

situation constitue un conflit d’intérêts, que l’organisation hôte soit chargée ou non de la mise en œuvre des 

subventions du Fonds.  

Les conflits d’intérêts surviennent aussi bien au sein des instances de coordination nationale que des comités, parfois 

composés de membres d’entités autres que les instances de coordination nationale.  

Gestion des conflits d’intérêts  

L’identification et la reconnaissance d’un conflit d’intérêts au sein d’une instance de coordination nationale se veulent 

une première étape primordiale pour les gérer de façon appropriée. La tâche peut s’avérer difficile car si certains 

conflits d’intérêts peuvent paraître évidents, d’autres peuvent parfois être plus subtils.  

Une fois identifiés, les conflits d’intérêts doivent être évalués et des options envisageables pour les gérer explorés.  

Le critère d’admissibilité 6 précise que « les membres ne participeront pas aux décisions présentant un conflit 

d’intérêts évident, notamment aux décisions concernant le suivi stratégique et la sélection ou le financement des 

récipiendaires principaux ou des sous-récipiendaires ».
3
 Cela signifie, au minimum, que les membres d’une instance 

de coordination nationale représentant les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires doivent quitter la salle 

au moment de la prise de décisions a) concernant les subventions pour lesquelles leur organisation est un 

récipiendaire principal ou un sous-récipiendaire (ou une autre entité chargée de la mise en œuvre) ; et b) concernant 

le processus de sélection d’un récipiendaire principal lorsque leur récipiendaire est candidat. Bien que ce critère 

renvoie uniquement à des « décisions », nous pensons que pour réellement s’y conformer, les membres de l’instance 

représentant les récipiendaires et les sous-récipiendaires ne doivent pas prendre part aux discussions précédant ces 

décisions.  

Dans ses directives pour les instances de coordination nationale, le Fonds mondial « reconnaît qu’il y a conflit 

d’intérêts lorsque les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires sont des membres de l’instance de 

coordination nationale dotés de pouvoir décisionnel, en particulier lorsqu’ils occupent la présidence ou la vice-

présidence » ; et que le Fonds « recommande que ces intervenants n’aient pas de droit de vote ». A noter toutefois 

qu’il s’agit là d’une recommandation, et non d’un critère.
4
  

Les instances de coordination nationale à même de conférer le statut de membres non votants aux organisations 

représentant les récipiendaires principaux et les sous-récipiendaires devraient y songer. Le cas échéant, elles devront 

trouver d’autres moyens de gérer les conflits d’intérêts, dont certains sont décrits dans cette section.  

Idéalement, les instances de coordination nationale devront s’assurer que leur président et vice-président 

représentent des entités qui ne sont pas chargées de la mise en œuvre des subventions du Fonds mondial, comme 

récipiendaires principaux ou sous-récipiendaires.  

                                                           
3
  ,Å ÔÅØÔÅ ÉÎÔïÇÒÁÌ ÃÏÎÃÅÒÎÁÎÔ ÌÅ ÃÒÉÔîÒÅ ÄȭÁÄÍÉÓÓÉÂÉÌÉÔï φ ÆÉÇÕÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÔÁÂÌÅÁÕ ς-5 au chapitre 2.  

4
  La hiérarchie des directives pour les instances de coordination nationale est la suivante : 1) critères 
ÄȭÁÄÍÉÓÓÉÂÉÌÉÔïȠ ςɊ ÎÏÒÍÅÓ ÍÉÎÉÍÁÌÅÓȠ σɊ ÎÏÒÍÅÓȠ ÅÔ τɊ ÒÅÃÏÍÍÁÎÄÁÔÉÏÎÓȢ ,ÅÓ ÄÅÕØ ÐÒÅÍÉîÒÅÓ ÃÁÔïÇÏÒÉÅÓ ÓÏÎÔ 
obligatoires; les deux autres ne le sont pas.  
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Lorsque le secrétariat d’une instance de coordination nationale est hébergé dans les locaux d’une entité chargée de la 

mise en œuvre des subventions du Fonds, la solution qui semble la plus évidente est de déplacer le secrétariat. Si cela 

n’est pas pratique, l’instance de coordination nationale pourra envisager d’autres moyens de s’assurer que le 

secrétariat opère aussi indépendamment que possible de l’entité qui l’héberge.  

Dans le cas où un conflit d’intérêts survient au niveau d’un comité d’une instance de coordination nationale, par 

exemple lorsqu’un membre représentant une organisation agissant en tant que récipiendaire principal ou sous-

récipiendaire siège au comité de suivi stratégique, une solution évidente est de remplacer celui-ci par un autre 

membre de l’instance qui y siègera à sa place. Si le premier membre est doté de solides compétences, et que le 

comité de suivi stratégique ne souhaite pas s’en séparer, une solution serait de permettre au membre de poursuivre 

en ce sens, pour autant qu’il s’abstienne de prendre part aux discussions concernant son organisation.  

Le fait est qu’il existe généralement plusieurs façons de gérer un conflit d’intérêts. Selon la gravité du problème, les 

instances de coordination nationale peuvent envisager de mettre en place un comité permanent chargé de gérer les 

conflits d’intérêts pour le compte de l’instance de coordination nationale. Certaines instances peuvent décider qu’ il 

vaut mieux gérer ce type de situation en interne.  

Politique de gestion des conflits d’intérêts  

Le critère d’admissibilité 6 oblige les instances de coordination nationale à élaborer et publier une politique de gestion 

des conflits d’intérêts. Ce critère précise également certains des éléments à intégrer dans la politique. L’un de ces 

éléments est mentionné ci-dessus (les membres de l’instance ne prendront pas part aux décisions présentant un 

conflit d’intérêts évident). Un autre stipule que les membres devront déclarer périodiquement les conflits d’intérêts 

qui les affectent ou affectent d’autres membres et qu’ils devront signer une déclaration en ce sens. Le critère 

d’admissibilité 6 oblige également les instances de coordination nationale à documenter ce fait.  

Parmi les composantes d’une politique de gestion des conflits d’intérêts au sein des instances de coordination 
nationale, citons notamment :  

Č des définitions claires de ce qui constitue un conflit d’intérêts au sein d’une instance de coordination 
nationale (assorties d’exemples) ;  

Č une description des procédures d’identification des conflits d’intérêts (cela serait aussi simple que d’exiger 
des membres de l’instance de signer une déclaration annuelle en ce sens) ;  

Č une description des outils permettant d’atténuer des situations de conflits d’intérêts liés aux fonctions de 
base telles que l’élaboration des propositions, la désignation des récipiendaires principaux et le suivi des 
subventions ;  

Č une description des moyens nécessaires pour gérer ces situations 
lorsque les membres omettent de déclarer un conflit d’intérêts ;   

Č une obligation de documenter la gestion de tout conflit d’intérêts 
potentiel et les mesures prises pour les atténuer ; et  

Č une obligation d’assurer le suivi périodique de la politique de gestion des 
conflits d’intérêts.  

 
La plupart des instances de coordination nationale ont déjà une politique de 

gestion des conflits d’intérêts. Certaines instances pourraient vouloir réviser et 

actualiser leur politique. Une assistance technique peut être fournie aux instances 

de coordination nationale pour les aider dans le cadre de ce processus.  

Les instances de coordination nationale doivent veiller à ce que tous les membres 

soient informés de cette politique de gestion des conflits d’intérêts, à l’instar des 

X EXEMPLES  

 

Á Pour des exemples de 

politiques de gestion des 

conflits dôint®r°ts disponibles, 

consultez les pages suivantes : 

Cambodge, Inde, Kenya et 

Malawi. 

Á Exemple de politique de 

gestion des conflits dôint®r°ts 

et formulaire de déclaration, 

voir ici.  

http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CCC%20COI%20Jan%2015%202010%20_11May2010_.pdf
http://www.india-ccm.org/Mitigation-of-Conflict-of-Interest-India-CCM.pdf
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_KenyaCOI_CaseStudy_en
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Malawi_CCM_Conflict%20Of%20Inflict.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/COI_declaration_forms.docx
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nouveaux membres une fois intronisés. Les membres d’une instance de coordination nationale doivent non 

seulement être informés de cette politique, mais aussi savoir l’appliquer.  

Il est parfois utile de rappeler aux membres l’existence de cette politique de gestion des conflits d’intérêts. Nous 

connaissons, par exemple, une instance de coordination nationale dont le président demande aux membres avant et 

au début de chaque réunion d’examiner l’ordre du jour afin d’identifier les situations de conflits d’intérêts potentiels.  

5.6.  Gestion des conflits et arbitrage au sein des instances de coordination nationale  

Une instance de coordination nationale composée de membres provenant de divers horizons réunit des personnes 

ayant des perspectives, des opinions, des comportements et des styles de communication ou de travail différents. 

Compte tenu de la diversité des partenaires et des points de vue au sein d’une instance de coordination nationale, on 

peut parfois s’attendre à des conflits. Lorsqu’ils ne sont pas gérés efficacement, ceux-ci peuvent nuire au bon 

fonctionnement d’une instance.  

Les instances de coordination nationale doivent prévoir dans leurs termes de référence des mécanismes disposant de 

règles claires pour la résolution des conflits. Ces mécanismes peuvent inclure une procédure formelle d’examen des 

plaintes ou une procédure informelle (une médiation facilitée par un individu, par exemple). Le fonctionnement de 

ces mécanismes dans la pratique dépend de plusieurs facteurs, par exemple la nature et l’objet d’une querelle et les 

personnes impliquées.  

Les instances de coordination nationale peuvent également envisager d’assigner la responsabilité de gérer les conflits 

à l’un des comités permanents. Toutefois, ces comités sont généralement mis en place à d’autres fins et n’ont pas 

forcément l’expertise nécessaire pour régler les conflits. En outre, une partie à un conflit peut refuser de déposer une 

plainte officielle auprès d’un comité par crainte de représailles.  

Dans des cas extrêmes, lorsqu’un conflit ne peut être résolu en interne par exemple, les membres de l’instance de 

coordination nationale peuvent également avoir recours à des mécanismes externes. Ils peuvent notamment 

demander le soutien d’une institution impartiale, un bureau pays de l’ONUSIDA par exemple, ou s’adresser 

directement au Fonds mondial. Un membre peut contacter son gestionnaire de portefeuille au Secrétariat du Fonds 

mondial, le cas échéant à titre confidentiel, afin d’obtenir des conseils sur les conflits qui perdurent.  

Un membre d’une instance de coordination nationale peut en outre déposer une plainte auprès du Bureau de 

l’Inspecteur général, une entité indépendante du Fonds mondial. Ceci peut être fait de manière anonyme. Parmi les 

exemples de problèmes relatifs à la gouvernance qu’il est souhaitable de signaler au Bureau de l’Inspecteur général, 

citons notamment : une conduite contraire à l’éthique, la fraude, le gaspillage, la corruption, les abus de pouvoir ou 

d’autorité, la mauvaise gestion et les conflits d’intérêts. Voir la section « Signalement de fraudes et d’abus » sur le site 

web du Bureau de l’Inspecteur général.  

http://www.theglobalfund.org/en/oig/
http://www.theglobalfund.org/en/oig/
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Chapitre 5 : Pour en savoir plus  

Č Conflits dôint®r°ts au sein des instances de coordination nationale, Aidspan (2014) 

(2010). 

 

 

Č Instances de coordination nationale : conflits dôint®r°ts, Fonds mondial (2008). 

Č Making Global Fund Country Coordinating Mechanisms Work Through Full Engagement with Civil 

Society, Coalition internationale pour la préparation au traitement (ITPC, 2008).  

Č Les enseignements tirés des efforts visant à renforcer les instances de coordination nationale, ITPC & 

Equipe dôaction de la soci®t® civile (2008).  

 

http://www.aidspan.org/page/research
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_2008ThematicConflictOfInterest_Report_en
http://www.hivpolicy.org/Library/HPP001531.pdf
http://www.hivpolicy.org/Library/HPP001531.pdf
http://www.icaso.org/media/files/22000-CCMIIIlessonslearnedFINALEN.pdf
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Chapitre 5 : Points essentiels à retenir  

 

Bonne gouvernance signifie que : 

V les rôles et responsabilités sont clairement décrits et respectés  

V les parties prenantes sont activement impliquées  

  

Un leadership efficace :  

V implique une direction forte appliquant une approche de gestion participative qui doit 

favoriser une culture de discussion juste et ouverte lors des réunions, ainsi qu’une participation 

égale de tous les membres à la prise de décisions  

V doit permettre de responsabiliser les membres (poser des questions, soulever des problèmes 

importants et prendre part aux processus pour le compte des groupes constitutifs qu’ils 

représentent)  

 

L’égalité entre les membres :  

V signifie que chaque groupe constitutif peut exprimer ses opinions et ses besoins, et que les 

membres des instances de coordination nationale participent au processus décisionnel sur un même 

pied d’égalité  

V requiert souvent de la part des instances qu’elles affirment leur volonté de donner à certains 

groupes constitutifs la possibilité de se faire entendre (notamment les membres représentant les 

populations clés touchées ou les personnes vivant avec les maladies)  

 

La transparence dans les procédures : 

V nécessite une communication ouverte entre les membres d’une part, et leurs groupes 

constitutifs et autres partenaires d’autre part  

V signifie faire en sorte que les parties prenantes aient accès à certains documents des 

instances de coordination nationale  

 

La gestion des conflits d’intérêts :  

V signifie atténuer les conflits, et non les éradiquer  

V nécessitera de se conformer à une nouvelle norme minimale dès janvier 2015  

V implique l’élaboration d’une politique à cet effet couvrant l’ensemble des membres  

 

Les conflits qui surviennent au sein d’une instance de coordination nationale :  

V peuvent généralement être gérés grâce à des mécanismes internes, à la fois formels et 

informels  
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CHAPITRE 6 : PRINCIPALES FONCTIONS DôUNE INSTANCE DE 

COORDINATION NATIONALE  

/Ŝ ŎƘŀǇƛǘǊŜ ƳŜǘ ƭΩŀŎŎŜƴǘ ǎǳǊ ƭŜǎ ǘǊƻƛǎ ǇǊƛƴŎƛǇŀƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘΩǳƴŜ ƛƴǎǘŀƴŎŜ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ Υ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 

notes conceptuelles, la désignation des récipiendaires principaux et le suivi stratégique.  

6.1.  Elaboration des notes conceptuelles   

Les instances de coordination nationale sont chargées d’élaborer et de soumettre des propositions de financement 

(appelées « notes conceptuelles » dans le cadre du nouveau modèle de financement). Le processus d’élaboration et 

d’examen de ces notes conceptuelles est sensiblement différent de ce qu’il était dans le cadre du système des séries.  

Le critère d’admissibilité 1 oblige les instances de coordination nationale à faire participer un large éventail de parties 

prenantes, y compris les populations clés touchées, à la préparation des notes conceptuelles. Dans le cadre du 

système basé sur les séries de propositions, l’instance de coordination nationale devait procéder à de larges 

consultations avant de soumettre sa demande de financement. Dans le cadre du nouveau modèle de financement, 

c’est encore le cas mais certains aspects des consultations sont devenus plus formels. En outre, le Secrétariat du 

Fonds mondial s’est davantage impliqué dans le processus.  

L’élaboration d’une note conceptuelle commence par un « dialogue avec le pays » mené par l’instance de 

coordination nationale. Ce dialogue est vu par le Fonds mondial comme un processus permanent, qui n’est pas 

spécialement lié à l’élaboration d’une note conceptuelle. Cependant, une fois démarré le processus d’élaboration de 

la note conceptuelle, il est prévu d’organiser la tenue d’un dialogue national (ou équivalent) pour permettre à 

l’ensemble des parties prenantes de faire le point sur la riposte nationale à la maladie en question (ou sur les 

systèmes de santé), mais aussi d’identifier les lacunes existantes et de proposer de nouvelles initiatives à inclure dans 

la note conceptuelle. L’encadré ci-après décrit ce dialogue.  

Les discussions qui ont débuté par la tenue d’un dialogue avec le pays se poursuivront jusqu’à ce que la note 

conceptuelle soit élaborée puis finalisée par l’instance de coordination nationale, ensuite soumise pour examen au 

Secrétariat du Fonds mondial et au Comité technique d’examen des propositions ; une fois évaluée, la note 

conceptuelle passe à la phase d’établissement de la subvention
5
; et même pendant la phase de mise en œuvre des 

subventions. (Pendant la phase d’établissement de la subvention, et si possible sa mise en œuvre, le dialogue avec le 

pays doit être mené par les récipiendaires principaux. L’instance de coordination nationale participe toutefois aux 

discussions).  

Les instances de coordination nationale pourront obtenir un appui du Secrétariat du Fonds mondial (principalement 

par le biais des équipes pays) à la rédaction des notes conceptuelles. Aspect majeur du nouveau modèle de 

financement, le processus « interactif » entre les instances de coordination nationale et le Secrétariat du Fonds vise à 

encourager les pays à soumettre une note conceptuelle techniquement viable pour pouvoir prétendre à bénéficier 

d’un financement du Fonds mondial.  

Dialogue permanent avec le pays  

Le Fonds mondial considère le dialogue avec le pays comme un processus permanent permettant 

                                                           
5
  ,ȭétablissement de la subvention est le processus qui consiste à traduire une note conceptuelle en 
ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎÓ ÐÒðÔÅÓ ÁÕ ÄïÃÁÉÓÓÅÍÅÎÔ ÁÖÁÎÔ ÄȭðÔÒÅ ÐÒïÓÅÎÔïÅ ÁÕ #ÏÎÓÅÉÌ ÄȭÁÄÍÉÎÉÓÔÒÁÔÉÏÎ ÄÕ &ÏÎÄÓ 
mondial pour approbation et signature des accords de subventions.  
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d’élaborer des stratégies de santé destinées à lutter contre les trois maladies et à renforcer les systèmes 

de santé et communautaires. Il s’agit d’un processus propre au pays et dirigé par celui-ci. Il n’est pas 

spécifique au Fonds mondial, bien qu’il y soit activement impliqué. Il peut s’agir d’un dialogue plus ou 

moins formel selon le pays.  

Selon le Fonds mondial, le dialogue avec le pays devrait au fil du temps aboutir à une vision commune 

entre les partenaires pour élaborer des stratégies visant à renforcer les systèmes de santé en vue de 

combattre les trois maladies. Le dialogue avec le pays devra notamment permettre d’évaluer l’impact des 

programmes, de dresser la carte de propagation des maladies et du paysage de la santé publique, de 

mieux comprendre le profil des investissements et de veiller à la prise en compte des droits de l’homme 

et à l’intégration d’une perspective sexospécifique dans la riposte aux maladies.  

Il existe relativement peu d’informations sur ce processus de dialogue avec le pays. Le Fonds mondial a toutefois 
identifié un certain nombre d’éléments. Il déclare que les parties prenantes concernées doivent prendre part aux 
discussions sur les interventions et leur priorité relative. Doivent y prendre part les membres d’une instance de 
coordination nationale et d’autres entités, des représentants des populations clés, de la société civile et des 
personnes vivant avec la maladie, ou affectées par elle, entre autres. Parmi les autres participants, citons notamment 
des représentants de ministères, du secteur privé, des partenaires techniques, des organisations confessionnelles et 
des donateurs.  

Selon le Fonds mondial, « une instance de coordination nationale qui ne suivrait pas une procédure inclusive peut se 
voir refuser l’autorisation de présenter sa note conceptuelle ».

6
 Le Fonds fournit les conseils supplémentaires ci-après 

:  

Č Etablir une procédure visant à garantir un dialogue inclusif.  

Č Identifier les parties prenantes qui doivent participer et les convier à une réunion de présentation dans le 
cadre de la préparation de la note conceptuelle.  

Č Déterminer la fréquence de participation adéquate pour chaque groupe.  

Č Déterminer si des obstacles sociaux, logistiques ou financiers risquent d’entraver la participation d’une 
entité.  

Pendant la phase de transition vers le nouveau modèle de financement, plusieurs pays ont élaboré leur propre note 
conceptuelle grâce à la tenue du dialogue national. La Birmanie, le Zimbabwe et le Salvador ont été les trois premiers 
pays à s’engager dans cette voie. Le processus mis en place en Birmanie et au Zimbabwe est décrit dans un rapport 
préparé par l’Open Society Foundations.

7
 Au Zimbabwe, le processus a également été décrit par l’instance de 

coordination nationale.
8
 Au Salvador, il est décrit dans un article OFM. L’annexe 5 du Guide d’Aidspan pour une 

meilleure compréhension du nouveau modèle de financement contient des études de cas sur le dialogue national et 
le processus d’élaboration des notes conceptuelles dans les trois pays.  

Vous trouverez sur le site du Fonds mondial (ici) des renseignements qui vous permettront de remplir le formulaire 

d’approbation de la note conceptuelle, ainsi que les modèles associés et les pièces jointes requises.  

                                                           
6
  « -ÁÎÕÅÌ ÄÅ ÒïÆïÒÅÎÃÅ Û ÌȭÕÓÁÇÅ ÄÅÓ ÃÁÎÄÉÄÁÔÓ : le nouveau modèle de financement du Fonds mondial », Février 

2014, p. 13.  
7
  Open Society Foundations, « Evaluation rapide de la participation de la société civile locale dans le cadre du 

nouveau modèle de financement du Fonds mondial de lutte contre le VIH, la tuberculose et le paludisme : rapport 
préliminaire  Ȼȟ *ÕÉÎ ςπρσȢ #Å ÒÁÐÐÏÒÔ ÎȭÅÓÔ ÐÁÓ ÄÉÓÐÏÎÉÂÌÅ ÅÎ ÌÉÇÎÅȢ   

8
  Instance de coordinatÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÕ :ÉÍÂÁÂ×Åȟ Ȱ4ÈÅ %ØÐÅÒÉÅÎÃÅ ÏÆ :ÉÍÂÁÂ×Å ×ÉÔÈ ÔÈÅ 'ÌÏÂÁÌ &ÕÎÄȭÓ .Å× 
&ÕÎÄÉÎÇ -ÏÄÅÌȢȱ *ÕÉÎ ςπρσȢ $ÉÒÅÃÔÅÍÅÎÔ ÔïÌïÃÈÁÒÇÅÁÂÌÅ ici.  

http://www.aidspan.org/gfo_article/civil-society-was-significantly-involved-concept-note-development-el-salvador
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/single/
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/
http://www.undp-globalfund-capacitydevelopment.org/media/405185/zimbabwe_nfm_experience_-_14_june_2013.pdf
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Le Conseil international des ONG de lutte contre le sida (ICASO) a élaboré une ressource utile à l’intention des 
membres des instances de coordination nationale et des groupes constitutifs qu’ils représentent (en particulier la 
société civile) expliquant le rôle des instances dans le processus d’élaboration des notes conceptuelles et dans le 
cadre du dialogue avec les pays : le « Guide de préparation de la société civile pour les demandes au Fonds mondial » 
(disponible ici).  

Avantages liés à l’élaboration des notes conceptuelles et au dialogue avec les pays  

Č Le dialogue avec le pays offre aux instances de coordination nationale une excellente occasion 

d’impliquer la société civile, notamment les personnes vivant avec la maladie et les populations 

clés touchées et leurs réseaux, dans le processus d’élaboration des notes conceptuelles.  

Č Dans la mesure où ce dialogue entamé pendant le processus d’élaboration de la note 
conceptuelle devrait se poursuivre durant l’examen de celle-ci, l’établissement et la mise en 

œuvre de la subvention, il convient d’accorder la priorité aux considérations liées aux questions 

sexospécifiques et aux droits de l’homme tout au long du processus.  

 
Les instances de coordination nationale doivent s’assurer que des ressources (humaines, financières et techniques) 
adéquates sont disponibles pour élaborer leurs notes conceptuelles. La préparation du processus de dialogue avec les 
pays peut être fastidieuse et entraîner des coûts inhérents à l’organisation de réunions et de consultations avec les 
parties prenantes, à la communication et à la coordination. Les instances de coordination nationale sont invitées à 
solliciter un soutien financier et technique auprès des partenaires de développement et des prestataires d’assistance 
technique concernés (voir chapitre 10). Conformément à la politique de financement des instances de coordination 
nationale du Fonds mondial (voir chapitre 9), une instance peut bénéficier d’un financement du Fonds afin de couvrir 
les coûts associés à l’organisation du dialogue avec le pays, mais pas les coûts afférents aux services de conseil pour la 
rédaction de la note conceptuelle.  
 
En mars 2014, le Conseil d’administration du Fonds mondial a en outre approuvé un montant total de 29 millions US$ 

pour la mise en place d’une initiative spéciale destinée à fournir une assistance technique pour l’élaboration de notes 

conceptuelles techniquement viables notamment. Les instances de coordination nationale souhaitant bénéficier d’un 

financement devront se rapprocher de leurs gestionnaires de portefeuille du Fonds mondial pour connaître les 

modalités prévues.  

6.2.  Désignation des récipiendaires principaux   

La deuxième fonction de base d’une instance de coordination nationale est la désignation des récipiendaires 

principaux chargés de la mise en œuvre des subventions pour lesquelles l’instance sollicite un financement.  

Le critère d’admissibilité 2 oblige les instances de coordination nationale à documenter une procédure transparente 

de désignation des récipiendaires principaux, aussi bien existants que nouvellement désignés, selon des critères 

clairement définis et objectifs. 

Les instances de coordination nationale doivent, dans la mesure du possible, désigner des récipiendaires principaux 
relevant des autorités nationales. Dans certains contextes, notamment dans les pays en conflit, il se peut qu’il ne soit 
pas toujours possible d’identifier une entité nationale dotée des compétences nécessaires pour devenir récipiendaire 
principal. Dans ce cas, l’instance de coordination nationale désignera une organisation internationale. Les 
récipiendaires principaux internationaux seront nommés à titre provisoire, jusqu’à ce qu’une entité nationale 
compétente soit identifiée. Lorsque le choix se porte sur une organisation internationale, l’instance de coordination 
nationale est encouragée à faire figurer le renforcement des capacités nationales parmi les priorités présentées dans 
sa note conceptuelle.  

http://www.icaso.org/global-fund-advocacy
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Par ailleurs, les instances de coordination nationale doivent désigner systématiquement des récipiendaires principaux 

publics et privés pour les programmes de lutte contre chaque maladie parce que cette solution présente plusieurs 

avantages (voir encadré). Des informations complémentaires sont fournies dans la note d’information sur le 

financement à deux voies du Fonds mondial.  

Les avantages du financement à deux voies  

Č S’assurer que plusieurs secteurs – à la fois gouvernementaux et non gouvernementaux – 

participent à la mise en œuvre des subventions permet aux pays de tirer pleinement profit 

de l’expérience acquise et des compétences disponibles, ce qui permettra d’améliorer la 

performance des subventions.  

Č Le financement à deux voies donne la possibilité aux secteurs gouvernementaux et non 

gouvernementaux d’œuvrer ensemble au renforcement des systèmes de santé et d’étendre 

les prestations de services à ceux qui en ont le plus besoin. Par exemple, les autorités 

publiques encouragent la normalisation des protocoles nationaux et confèrent aux 

programmes l’envergure requise, tandis que les ONG contribuent à améliorer l’accès à la 

prévention, au traitement, aux soins et à l’accompagnement de toutes les personnes dans 

le besoin, notamment les populations clés touchées qui ne bénéficient pas pleinement des 

programmes existants. L’expérience montre que les ONG locales sont particulièrement 

efficaces pour atteindre les personnes qui en ont besoin, notamment pour ce qui est de la 

prestation directe de services, car nombre d’entre elles servent non seulement leurs 

communautés, mais représentent également leurs intérêts.  

Č Soutenir et financer un large éventail d’organisations d’exécution permettra d’aider ces 
organisations à mettre en œuvre efficacement les programmes de lutte contre le VIH, la 

tuberculose et le paludisme. Ainsi, le financement à deux voies peut contribuer à la durabilité des 

interventions programmatiques sur le long terme.  

Dans le cadre du processus de sélection des récipiendaires principaux, les instances de coordination nationale doivent 

identifier des candidats potentiels, les évaluer par rapport aux normes minimales d’admissibilité du Fonds mondial
9
, 

et en sélectionner un ou plusieurs. Elles peuvent recourir à différentes méthodes pour identifier les candidats : par 

exemple, lancer un appel public à manifestation d’intérêt, confier la tâche à un comité de l’instance, ou amorcer un 

processus de dialogue avec le pays afin d’identifier les organisations qui sont intéressées pour être récipiendaires.  

Quelle que soit la méthode choisie, l’instance de coordination nationale peut vouloir déléguer la tâche d’évaluation 

des candidats à un de ses comités. Il peut s’agir d’un comité existant ou d’un comité spécifiquement mis en place à 

cette fin. Il ne serait pas inintéressant pour un comité de compter des membres d’entités autres que l’instance de 

coordination nationale (représentant les partenaires techniques, par exemple). Il convient de veiller attentivement à 

ce que les membres du comité ne soient pas en situation de conflit d’intérêts (par exemple, si un membre du comité 

représente une organisation susceptible de devenir récipiendaire principal).  

                                                           
9
  ,ÅÓ ÎÏÒÍÅÓ ÍÉÎÉÍÁÌÅÓ ÓÏÎÔ ÄïÃÒÉÔÅÓ Û ÌȭÁÎÎÅØÅ ÄÕ ÄÏÃÕÍÅÎÔ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÍÏÎÄÉÁÌ ÉÎÔÉÔÕÌï Ⱥ Instructions relatives à 

la note conceptuelle standard ».  

http://www.theglobalfund.org/documents/core/infonotes/Core_DTF_InfoNote_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/core/infonotes/Core_DTF_InfoNote_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/core/infonotes/Core_DTF_InfoNote_en/
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/single/applicationmaterial/
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/single/applicationmaterial/
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel/single/applicationmaterial/
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Les instances de coordination nationale doivent définir des critères de sélection et mettre en place un système de 

notation permettant au comité d’évaluer les candidats nommés.  

L’identification et l’évaluation des récipiendaires principaux doivent avoir lieu dès le début du processus d’élaboration 

de la note conceptuelle. La nécessité de renforcer les capacités d’un récipiendaire principal nommé pourrait ainsi être 

précisée dans la note conceptuelle.  

Le critère d’admissibilité 2 oblige également les instances de coordination nationale à documenter le processus de 

désignation des récipiendaires principaux, que ce soit dans les termes de référence ou un document séparé.  

Le rôle de l’instance de coordination nationale dans le processus 

de sélection des sous-récipiendaires  

Le Fonds mondial affirme que pendant la phase d’élaboration de la 

note conceptuelle, il appartient au récipiendaire principal désigné 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ǎƻǳǎ-récipiendaires éventuels. Ces dernières années, on 

ne savait plus trop qui du récipiendaire principal ou de l’instance de 

coordination nationale était chargé de sélectionner les sous-

récipiendaires. Il est possible que dans certains pays, l’instance de 

coordination nationale pense encore (par erreur) que ce rôle lui 

incombe.  

Ceci dit, le récipiendaire principal désigné sélectionnera les sous-

récipiendaires en consultation avec l’instance de coordination 

nationale. Celle-ci travaillera en collaboration avec le récipiendaire 

principal pour veiller à ce que le processus de sélection soit ouvert, 

équitable et fondé sur des critères objectifs.  

 « Modalités de mise en œuvre »  

Le Fonds mondial utilise désormais l’expression « modalités de mise 

en œuvre », qui englobe les processus de désignation des 

récipiendaires principaux et de sélection des sous-récipiendaires, et 

les autres aspects de la mise en œuvre d’une subvention (qui sera 

chargé des achats, par exemple).  

6.3.  Suivi stratégique   

Une fois la note conceptuelle élaborée puis soumise, l’instance de coordination nationale a tout intérêt à s’assurer 

que les subventions attribuées suite à la soumission d’une note conceptuelle sont mises en œuvre comme prévu et 

que les ressources du Fonds mondial sont utilisées de manière efficace. Le suivi stratégique a pour but d’identifier les 

problèmes (éventuels) inhérents à la mise en œuvre des subventions, et de prendre des mesures correctives.
10

  

Le Fonds mondial estime que le rôle de supervision d’une instance de coordination nationale débute par l’élaboration 

d’une note conceptuelle et se termine par la négociation d’une subvention et la mise en œuvre de celle-ci. Le 

processus d’élaboration d’une note conceptuelle est géré par l’instance elle-même, et nous ne le considérons pas 

dans ce guide comme une fonction de supervision.
11

 Dans cette section, nous décrivons le suivi du processus de 

négociation (brièvement) et de mise en œuvre (de manière plus approfondie) des subventions.  

                                                           
10

  Consulter également le 'ÕÉÄÅ Äȭ!ÉÄÓÐÁÎ ÓÕÒ ÌÅÓ ÆÏÎÃÔÉÏÎÓ ÄÅ ÓÕÐÅÒÖÉÓÉÏÎ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ. 
11

  )Ì ÐÅÕÔ ÎïÁÎÍÏÉÎÓ ðÔÒÅ ÄÅÍÁÎÄï ÁÕ ÃÏÍÉÔï ÄÅ ÓÕÉÖÉ ÓÔÒÁÔïÇÉÑÕÅ ÄȭÕÎÅ ÉÎÓÔÁÎÃÅ ÄÅ ÃÏÏÒdination nationale 

X EXEMPLES  

 

Á Consulter le « Projet de directives de lôICN 

de Zambie : sélection, reconduction et 

remplacement du récipiendaire principal » 

Á Consulter le document intitulé 

« Constitution dôun panel dôexamen 

indépendant pour évaluer les candidats 

récipiendaires principaux, ICN du Kenya »  

Á Consulter le « formulaire de manifestation 

dôint®r°t : S®rie 11 (r®cipiendaires 

principaux et autres entités de mise en 

îuvre), ICN du Sri Lanka) »  

Á Consulter le document de lôICN de 
Thaïlande intitulé « Manifestation dôint®r°t 

ï Récipiendaire principal » (soutien au 

RSS, série 11).  

http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/PR%20Selection%20Procedures%20141111.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/PR%20Selection%20Procedures%20141111.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/PR%20Selection%20Procedures%20141111.pdf
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/PR%20Selection%20Procedures%20141111.pdf
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
http://www.nacc.or.ke/nacc%20downloads/advertisement_for_recruitment_of_consultants_to_evaluate_r10_pr_applications.pdf.
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Pour ce qui est de la négociation des subventions, l’instance de coordination nationale est chargée non seulement de 

superviser le processus pour s’assurer qu’il répond aux objectifs, mais aussi de fournir une assistance technique, le cas 

échéant, et de contrôler toute modification apportée à une proposition. L’instance de coordination nationale doit 

s’assurer que ses membres comprennent bien le contenu des accords de subventions et des documents annexes, en 

particulier le plan de travail et le budget.  

La majorité du travail de suivi stratégique a lieu lors de la mise en 

œuvre des subventions. Les instances de coordination nationale 

sont chargées de superviser cette mise en œuvre, à un niveau 

macro, et non micro. Le rôle de supervision de l’instance de 

coordination nationale est différent de celui du récipiendaire 

principal, chargé d’assurer le suivi-évaluation de la mise en 

œuvre. Les instances de coordination nationale doivent agir de 

manière stratégique. Elles ne mettront pas particulièrement 

l’accent sur les spécificités quotidiennes du processus de mise en 

œuvre des subventions, mais plutôt sur les facteurs qui 

pourraient avoir une incidence défavorable sur la réalisation des 

objectifs et la capacité des récipiendaires principaux à gérer ces 

subventions.  

Parmi les exemples d’activités de suivi, citons notamment la 

collecte et l’analyse de données sur la performance des 

subventions, l’organisation de réunions en face-à-face avec le ou 

les récipiendaires principaux, l’organisation de visites sur place, 

l’élaboration de solutions aux problèmes rencontrés par le 

récipiendaire principal dans la mise en œuvre des subventions, et 

la mise en application des mesures proposées (si l’instance de 

coordination nationale est habilitée à le faire) ou le suivi de la 

mise en œuvre des solutions par le récipiendaire principal.  

Nous proposons que l’instance de coordination nationale puisse 

élaborer un plan de travail ainsi qu’un calendrier relatif à ses 

activités de suivi.  

Quelques exemples de questions susceptibles de guider les activités de suivi stratégique d’une instance de 

coordination nationale sont donnés ci-dessous. Elles sont extraites du document d’orientation sur le suivi stratégique 

par les instances de coordination nationale du Fonds mondial.  

Č FINANCEMENT : Où est l’argent ? Arrive-t-il à temps ? Les récipiendaires principaux le distribuent-ils 

correctement et rapidement ? Qui bénéficie des services et des produits de santé achetés avec cet argent ?  

Č ACHATS : Les médicaments, les moustiquaires ou les produits de laboratoire, entre autres, sont-ils distribués 

là où ils doivent l’être ? Les sous-récipiendaires les reçoivent-ils à temps ? Le système de distribution est-il 

fiable et sûr ? Les patients les reçoivent-ils ?  

Č MISE EN ŒUVRE : les activités ont-elles lieu à la date prévue ? Les services sont-ils bien fournis aux 

personnes qui en ont besoin ?  

Č RÉSULTATS : les récipiendaires principaux atteignent-ils leurs objectifs ?  

                                                                                                                                                                                    
ÄȭÁÓÓÕÒÅÒ ÌÅ ÓÕÉÖÉ ÄÕ ÐÒÏÃÅÓÓÕÓ ÄȭïÌÁÂÏÒÁÔÉÏÎ ÄȭÕÎÅ ÎÏÔÅ ÃÏÎÃÅÐÔÕÅÌÌÅȢ  

X EXEMPLES  

 

Á Consulter le « Plan de suivi stratégique de 

lôICN de Zambie (2011) » 

Á Consulter le « Plan de suivi stratégique de 

lôICN de Maurice (2009) » 

Á Consulter le « Manuel de suivi stratégique de 

lôICN du Malawi » 

Á Consulter le « Plan de suivi stratégique 

(Février 2011) è de lôICN du Kenya 

Á Pour un modèle de plan de visite sur place, 

consulter le document intitulé « Première 

visite de supervision », ICN du Népal  

Á Consulter le document intitulé « Evaluation 

rapide des capacit®s de supervision de lôICN 

de Maurice »  

Á Consulter le Rapport sommaire de lôatelier 

régional sur le recours au tableau de bord, 

Centre dôappui technique pour lôAsie du Sud-

Est et le Pacifique. Lôatelier sôest tenu en 

2011.  

http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_CCMOversightGuidance_Paper_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_CCMOversightGuidance_Paper_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_CCMOversightGuidance_Paper_en/
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CCM%20Oversight%20plan%20Zambia.docx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CCM%20Oversight%20plan%20Zambia.docx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/CCM%20Oversight%20plan%20Zambia.docx
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/Mauritius%20CCM%20Oversight%20Plan%20Final.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/Mauritius%20CCM%20Oversight%20Plan%20Final.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/Mauritius%20CCM%20Oversight%20Plan%20Final.pdf
http://xa.yimg.com/kq/groups/16987450/402499877/name/MGFCC+Oversight+Manual+(29Aug11).doc.
http://xa.yimg.com/kq/groups/16987450/402499877/name/MGFCC+Oversight+Manual+(29Aug11).doc.
http://xa.yimg.com/kq/groups/16987450/402499877/name/MGFCC+Oversight+Manual+(29Aug11).doc.
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Oversight.pdf
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Oversight.pdf
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Oversight.pdf
http://www.nepalccm.org/minutes/reports/pdf/report_oversight_visit_ccm.pdf.
http://www.nepalccm.org/minutes/reports/pdf/report_oversight_visit_ccm.pdf.
http://www.nepalccm.org/minutes/reports/pdf/report_oversight_visit_ccm.pdf.
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/CCM%20Rapid%20Oversight%20Assessment%20Tool.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/CCM%20Rapid%20Oversight%20Assessment%20Tool.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/CCM%20Rapid%20Oversight%20Assessment%20Tool.pdf
http://ccm-mauritius.org/images/stories/Documents/CCM%20Rapid%20Oversight%20Assessment%20Tool.pdf
http://www.jointsecretariat.net/pdf/FINAL_Summary_Report_CCM_%20Report_TSF_Jan_26_2012.doc.
http://www.jointsecretariat.net/pdf/FINAL_Summary_Report_CCM_%20Report_TSF_Jan_26_2012.doc.
http://www.jointsecretariat.net/pdf/FINAL_Summary_Report_CCM_%20Report_TSF_Jan_26_2012.doc.
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Č ÉTABLISSEMENT DES RAPPORTS : les récipiendaires principaux soumettent-ils des rapports précis et 

complets en temps voulu ?  

Č ASSISTANCE TECHNIQUE : où se situent les freins à la mise en œuvre des subventions (par exemple : achats, 

ressources humaines, etc.) ? Quelle est l’assistance technique nécessaire pour développer un potentiel 

d’action et résoudre les problèmes ? Qu’en est-il des résultats de l’assistance technique ?  

Ces questions sont traitées plus en détail dans le « Guide d’Aidspan sur les fonctions de supervision 

des instances de coordination nationale ».  

 

Ingrédients essentiels d’un suivi stratégique efficace  

Č Comprendre le rôle de supervision de l’instance de coordination nationale mais aussi ses 

limites  

Č Avoir le temps de s’y consacrer  

Č Posséder des informations fiables  

Č Avoir la volonté d’agir de façon proactive  

Č Avoir de bonnes relations de travail avec le récipiendaire principal  

Plan de suivi stratégique   

Le critère d’admissibilité 3 oblige l’instance de coordination nationale à élaborer un plan de suivi stratégique. Il précise 

que ce plan « doit exposer le détail des activités de suivi et comment l’instance de coordination nationale compte 

assurer la participation des parties prenantes membres et non-membres au suivi stratégique, et en particulier des 

groupes constitutifs non gouvernementaux et des personnes vivant avec les maladies ou affectées par elles ». Il 

stipule également que ce plan doit être assorti d’un calendrier et d’un budget relatif au suivi stratégique. Il précise 

enfin que l’instance de coordination nationale partagera, sur une base trimestrielle, « les conclusions issues du suivi » 

avec le Secrétariat du Fonds mondial et les parties prenantes dans le pays.  

Le plan de suivi stratégique sera approuvé par l’instance de coordination nationale. Il sera révisé périodiquement pour 

s’assurer qu’il demeure pertinent.  

http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
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Comité de suivi stratégique  

Le critère d’admissibilité 3 oblige les instances de coordination nationale à créer un organe permanent de suivi 

stratégique dont « les membres auront les compétences et le savoir-faire nécessaires » (compétences en matière de 

gestion financière, de gestion des achats et de l’approvisionnement et gestion de programmes, ou compétences 

spécifiques sur les maladies, dans l’idéal). Si les instances de coordination nationale ne possèdent pas certaines de ces 

compétences, elles pourront alors désigner certains membres d’autres entités afin de combler ces lacunes.  

L’instance de coordination nationale doit établir les termes de référence du comité de suivi stratégique. Elle doit être 

impliquée dans la prise de décision concernant la désignation d’un membre au comité de suivi stratégique. Il est 

essentiel de s’assurer que le comité n’est pas dominé par des membres représentant un secteur en particulier, et que 

toute situation de conflit d’intérêts sera gérée de façon appropriée.  

Le critère d’admissibilité 3 précise également que le comité de suivi 

stratégique ou l’instance de coordination nationale sollicite l’avis des 

parties prenantes non membres et des personnes vivant avec les 

maladies ou affectées par elles. Il précise enfin que le comité de suivi 

stratégique discutera avec chaque récipiendaire principal des défis 

rencontrés, des problèmes mis en évidence, d’une éventuelle 

reprogrammation et de la réaffectation des fonds entre les activités 

du programme, le cas échéant.  

Le personnel du secrétariat d’une instance de coordination nationale 

doit être en mesure d’appuyer le travail du comité de suivi stratégique 

(organisation des réunions avec les récipiendaires principaux, 

diffusion des documents pertinents, par exemple).  

Le comité de suivi stratégique est tenu de soumettre des rapports 

d’activités réguliers à l’instance de coordination nationale.  

Des outils de soutien, des modèles ainsi qu’une assistance technique sont mis à disposition pour aider les membres 

du comité à définir et à renforcer leur fonction de supervision. Les outils comprennent le tableau de bord des 

subventions. Elaboré dans le cadre d’un partenariat entre Grant Management Solutions (GMS) et le Fonds mondial, 

ce tableau de bord offre aux instances de coordination nationale un aperçu bref et précis de la performance des 

domaines d’intervention des subventions du Fonds mondial à l’échelon national. Il permet de synthétiser les 

informations financières, programmatiques et en matière de gestion que doit analyser le comité de suivi stratégique. 

Plusieurs documents et vidéos sur l’utilisation du tableau de bord sont disponibles sur le site web du Fonds mondial 

(ici).  

Voir l’encadré « Etude de cas » pour une description des activités de suivi stratégique de l’instance de coordination 
nationale du Nigeria.  

X EXEMPLES  

 

Á Consulter le « Rapport sur les 

recommandations concernant 

lô®tablissement de comit®s de suivi 

strat®gique au sein de lôICN de Zambie » 

(2011) 

Á Consulter le « Rapport sur lôatelier 

dôorientation et lôatelier de formation du 

comit® de suivi strat®gique de lôICN de 

Zambie »  

http://www.theglobalfund.org/en/ccm/oversight/
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Report_on_the_Recommendation_on_Constitution_of_the_Oversight_Committees.doc
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Report_on_the_Recommendation_on_Constitution_of_the_Oversight_Committees.doc
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Report_on_the_Recommendation_on_Constitution_of_the_Oversight_Committees.doc
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Report_on_the_Recommendation_on_Constitution_of_the_Oversight_Committees.doc
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/Report_on_the_Recommendation_on_Constitution_of_the_Oversight_Committees.doc
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ZambiaOVERSIGHT_CaseStudy_en/
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ÉTUDE DE CAS  

 

Les activités de suivi stratégique de l’instance de coordination nationale du Nigeria  

En 2007 et 2008, l’instance de coordination nationale du Nigeria a mis en place un processus de suivi 

stratégique dans le cadre d’une importante restructuration qu’elle a entreprise avec l’assistance 

technique d’une équipe de consultants de Grant Management Solutions (GMS).  

Avant la restructuration : 

Č Le suivi stratégique constituait une pratique peu encadrée. L’instance de coordination 

nationale ne disposait pas des outils nécessaires pour analyser les données reçues et ne savait 

pas quelles questions poser.  

Č Le secrétariat de l’instance de coordination nationale n’était généralement d’aucun secours 

(parce que le secrétaire exécutif aux fonctions provisoires n’offrait qu’une aide très 

ponctuelle).  

Č Les récipiendaires principaux ne faisaient pas part à l’instance de coordination nationale des 

difficultés qu’ils avaient à réaliser les projets.  

Č Les récipiendaires principaux se faisaient concurrence au lieu de collaborer pour résoudre les 

problèmes communs.  

Au terme de la restructuration : 

Č L’instance de coordination nationale a créé un comité de suivi stratégique qui compte deux 

sous-comités (ou « équipes de travail ») : celui des finances et de l’approvisionnement, et 

celui de la performance des subventions.   

Č Les membres du comité de suivi stratégique possèdent les compétences nécessaires pour 

assumer leurs fonctions.  

Č Le secrétariat de l’instance de coordination nationale compte un nombre suffisant 

d’employés qui assurent l’efficacité de son fonctionnement et apportent une aide précieuse 

au comité de suivi stratégique.  

Č Les récipiendaires principaux communiquent librement avec l’instance de coordination 

nationale ; ils reconnaissent leurs faiblesses et demandent l’aide de l’instance pour résoudre 

les problèmes liés à la réalisation des projets, le cas échéant.  

Č Les récipiendaires principaux échangent les informations entre eux.  

Source : DǳƛŘŜ ŘΩ!ƛŘǎǇŀƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎƛƻƴ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜ 

L’importance d’entretenir de bonnes relations avec le récipiendaire principal  

http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
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Le récipiendaire principal pourrait protester contre toute ingérence de l’instance de coordination nationale étant 

donné qu’il relève officiellement du Fonds mondial et que personne ne veut vraiment « servir deux maîtres » à la fois. 

L’instance de coordination nationale peut également s’indigner contre le récipiendaire principal, si celui-ci ne lui 

communique aucune information. Mais le fait est que l’instance de coordination nationale et le récipiendaire principal 

forment un tandem indissociable et qu’ils doivent entretenir de bonnes relations de travail pour contribuer au succès 

de la mise en œuvre des subventions.  

Le rôle de supervision de l’instance de coordination nationale est une part importante de ces relations. L’instance de 

coordination nationale et le récipiendaire principal doivent s’entendre sur la façon dont l’instance compte assumer 

son rôle de supervision ainsi que sur les informations dont elle a besoin pour y parvenir. Le récipiendaire principal doit 

percevoir l’instance de coordination nationale comme une ressource utile dans le cas où il serait confronté à un 

quelconque problème lors de la mise en œuvre.  

Collecte de l’information   

Le comité de suivi stratégique dispose de nombreuses méthodes pour recueillir les informations dont il a besoin. 

Citons notamment l’étude des rapports existants, les visites sur place, l’obtention d’informations supplémentaires de 

la part des récipiendaires principaux, la consultation du gestionnaire de portefeuille du Fonds mondial, la consultation 

des sous-récipiendaires et d’autres intervenants. Chacune de ces méthodes est abordée en détail dans le Guide 

d’Aidspan sur les fonctions de supervision des instances de coordination nationale ».  

Identification, analyse et résolution des problèmes  

L’analyse des informations sur l’évolution d’une subvention peut soulever certaines préoccupations chez les 

membres du comité de suivi stratégique. Il est impératif de bien cerner le problème. Parfois, un simple appel 

téléphonique au récipiendaire principal suffit. Dans certains cas, le comité devra probablement approfondir 

son enquête. Une visite sur place pourrait même s’imposer.  

Une fois que le comité a identifié un problème, celui-ci peut généralement être réglé par le récipiendaire 

principal lui-même. Cependant, pour des problèmes attribuables à des facteurs externes à la subvention, 

l’instance de coordination nationale devra prendre certaines mesures et pourra même avoir besoin de 

solliciter l’aide du Secrétariat du Fonds mondial.  

L’encadré ci-dessous présente un certain nombre d’exemples tirés de l’expérience d’instances de coordination 

nationale qui ont été confrontées à des problèmes et qui les ont résolus.  

Lorsque le comité de suivi stratégique (ou l’instance de coordination nationale) recommande au récipiendaire 

principal de prendre des mesures correctives afin de résoudre un problème, l’instance de coordination nationale 

devra en assurer le suivi pour veiller à ce que ces mesures soient bien appliquées.  

http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
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Problème  Solution  

Blocage de la fourniture de 
moustiquaires de lit  

L’enquête a révélé que toutes les soumissions devaient être 
présentées à une autorité centrale pour qui la subvention du Fonds 
mondial n’était pas prioritaire. Un haut fonctionnaire du Secrétariat 
du Fonds mondial a persuadé les responsables de faire une exception 
dans le cas des moustiquaires.  

Facturation de coûts 
indirects anormalement 
élevés  

L’enquête a révélé que les fournisseurs essayaient de récupérer 
l’argent que leur devait le ministère de la Santé (qui n’avait rien à voir 
avec la subvention). Le problème a été résolu en invitant le ministère à 
payer la dette.  

Présentation tardive des 
rapports des sous-
récipiendaires 

Le récipiendaire principal a sensibilisé les sous-récipiendaires à 
l’importance des délais de présentation.  

Non livraison des 
médicaments nécessaires 

L’enquête a révélé qu’il s’agissait d’un problème temporaire qui ne 
relevait de personne en particulier. L’instance de coordination 
nationale a fait appel à d’autres donateurs pour combler le besoin.  

Abolition de l’exemption 
générale des droits sur les 
produits achetés 

On a demandé aux récipiendaires principaux de réclamer des 
exemptions au cas par cas.  

Source : DǳƛŘŜ ŘΩ!ƛŘǎǇŀƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ŦƻƴŎǘƛƻƴǎ ŘŜ ǎǳǇŜǊǾƛǎion des instances de coordination nationale 

Partage de l’information  

Les résultats du suivi stratégique assuré par l’instance de coordination nationale seront communiqués aux parties 

prenantes dans le pays, conformément aux principes fondamentaux de transparence et de responsabilité du Fonds 

mondial. Le partage de l’information avec le gestionnaire de portefeuille du Fonds favorise la communication.  

http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
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Clarification : Qui confère à l’instance de coordination nationale l’autorité nécessaire à la conduite 

de ses activités de suivi stratégique ?  

L’accord de subvention du Fonds mondial contient plusieurs articles qui octroient à l’instance 

de coordination nationale l’autorité juridique nécessaire à l’exercice de ses responsabilités de 

suivi stratégique :  

Č Article 7a : L’instance de coordination nationale assure le suivi stratégique de la mise en œuvre 

des programmes financés par le Fonds mondial.  

Č Article 7b : Les récipiendaires principaux sont légalement tenus de coopérer avec les instances de 

coordination nationale et de se tenir à disposition pour des réunions régulières aux fins de 

discuter des plans, de partager leurs informations et de communiquer sur les questions liées aux 

programmes. Ils sont en outre légalement tenus de présenter des rapports et des 

renseignements sur les programmes à la demande de l’instance de coordination nationale.   

Č Article 15 : Les récipiendaires principaux sont légalement tenus de fournir aux instances de 

coordination nationale une copie des rapports périodiques présentés au Fonds mondial.  

Č Article 23 : L’instance de coordination nationale est consultée sur toute décision de 

remplacement des récipiendaires principaux.   

Č Article 25 : Les récipiendaires principaux sont légalement tenus de fournir systématiquement aux 

instances de coordination nationale une copie des avis, demandes, documents, rapports et autres 

échanges de communication avec le Secrétariat du Fonds mondial.  

Č Article 28b : Le récipiendaire principal met les programmes en œuvre pour le compte de 

l’instance de coordination nationale.  

Remarque : le texte ci-dessus fait référence aux modèles d’accords de subventions standards utilisés lors 

des séries, toujours en vigueur début 2014. En mars 2014, le Fonds mondial a révélé avoir apporté des 

modifications importantes aux modèles d’accords de subventions. Le Fonds mondial affirme que la plupart 

des articles ci-dessus seront conservés dans les modèles révisés.  
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Chapitre 6 : Pour en savoir plus  

Č Les conflits dôint®r°ts au sein des instances de coordination nationale, Aidspan 

(2014).  

 

 

Č Guide pour une meilleure compréhension du nouveau modèle de financement, Aidspan (2014). 

Č Manuel de r®f®rence ¨ lôusage des candidats : le nouveau mod¯le de financement du Fonds mondial, 

Fonds mondial (2014). 

Č Guide de préparation de la société civile pour les demandes au Fonds mondial : Série « Naviguer dans le 

nouveau modèle de financement », ICASO (2013).  

Č Plusieurs documents sur le recours au tableau de bord sont disponibles sur les pages du site du Fonds 

mondial consacrées aux instances de coordination nationale.  

Č Plusieurs documents sur le renforcement du suivi stratégique et le recours au tableau de bord sont 

disponibles sur le site de Grant Management Solutions.  

http://www.aidspan.org/page/research
http://www.aidspan.org/page/guides-global-fund
http://www.theglobalfund.org/en/fundingmodel
http://www.icaso.org/media/files/23918-NFMCSBriefFINALEN.pdf
http://www.icaso.org/media/files/23918-NFMCSBriefFINALEN.pdf
http://www.gmsproject.org/support/dashboards.cfm
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Chapitre 6 : Points essentiels à retenir  

Les fonctions de base d’une instance de coordination nationale sont les suivantes :  

V la rédaction et la soumission des notes conceptuelles  

V la désignation du(des) récipiendaire(s) principal(aux)  

V le suivi stratégique de la mise en œuvre des subventions  

 

L’élaboration des notes conceptuelles :  

débute par un dialogue avec le pays en vue de solliciter la participation des parties prenantes  

implique un processus interactif entre lôinstance et le Secr®tariat du Fonds mondial  

 

Les récipiendaires principaux : 

sont désignés de manière transparente, sur la base de critères bien définis  

représentent dans la mesure du possible des entités nationales  

sont issus des secteurs gouvernementaux et non gouvernementaux  

Le suivi stratégique de la mise en œuvre des subventions : 

côest comme ®teindre des petits feux ou, mieux encore, pr®venir un d®but dôincendie 

implique la collecte et lôanalyse dôinformations sur la performance des subventions  

implique lô®tablissement par lôinstance de coordination nationale  dôun comit® mandat® ¨ cet effet  

requiert lô®laboration dôun plan ¨ cet effet  
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CHAPITRE 7: FONCTIONS TRANSVERSALES DôUNE INSTANCE DE COORDINATION 

NATIONALE  

Ce chapitre examine deux fonctions transversales dôune instance de coordination nationale : communication et partage 

de lôinformation, et harmonisation et efficacit® de l'aide. 

7.1 Communication et partage de lôinformation  

Communication au sein d’une instance de coordination nationale   

L'efficacité de la communication et du partage de lôinformation au sein dôune instance de coordination nationale est 

essentielle pour le succ¯s de ses activit®s. Le secr®tariat dôune instance de coordination nationale joue un r¹le majeur 

pour faciliter la communication interne.  

Tous les membres dôune instance de coordination nationale doivent °tre inform®s ¨ l'avance de ses r®unions et des 

réunions de ses comités. Il s'agit de leur faire parvenir un exemplaire de l'ordre du jour et les documents ou rapports à 

examiner. Après les réunions, les membres de l'instance de coordination nationale devraient recevoir les procès-

verbaux. Généralement, le secrétariat de l'instance de coordination nationale est chargé de diffuser ces documents et 

tous les rapports produits par les comités auprès de l'ensemble de l'instance.  

Le secrétariat de l'instance de coordination nationale doit également diffuser des copies de tous les documents envoyés 

par le récipiendaire principal à l'instance, notamment les rapports sur les résultats actuels/demandes de décaissement ; 

des copies de documents provenant du Secrétariat du Fonds mondial ; et des exemplaires de toutes les correspondances 

officielles du Fonds mondial adressées à l'instance (et de l'instance adressées au Fonds mondial). 

Pour faciliter la communication interne, certaines instances de coordination nationale ont mis en place des sites Internet, 

tandis que d'autres ont créé des forums de discussion par courrier électronique. 

Parmi les exemples de sites Internet d'instance de coordination nationale régulièrement mis à jour, on peut citer ceux du 

Nigeria, du Sri Lanka, du Suriname, de Moldavie et du Guatemala. Un certain nombre d'instances de coordination 

nationale utilisent également les réseaux sociaux pour partager des informations et communiquer avec les partenaires et 

le grand public. L'instance de coordination nationale du Bhoutan a créé sa propre page Facebook 

(www.facebook.com/bhutanccm), tout comme l'instance de coordination nationale de l'Ouganda 

(www.facebook.com/UgandaCCM). Une liste des sites Internet des instances de coordination nationale, assortie d'un 

résumé de leur contenu, est consultable dans un document du Fonds mondial (« Examen des sites Internet des instances 

de coordination nationale ») disponible par téléchargement direct ici. 

Perte en traduction : problèmes de langue au sein de l'instance de coordination nationale 

Les problèmes liés à la langue peuvent constituer un obstacle à l'efficacité de la communication au sein d'une instance 

de coordination nationale. Ces problèmes s'observent dans la communication en face-à-face, notamment lors des 

réunions de l'ensemble et des comités de l'instance de coordination nationale, et à l'écrit. 

S'agissant de la communication en face-à-face, des problèmes peuvent survenir lorsque les réunions se tiennent dans 

une langue internationale ï essentiellement l'anglais ou le français ï plutôt qu'en langue locale. La langue internationale 

est utilisée pour accueillir les représentants des partenaires de développement et des ONG internationales (ou du 

Secrétariat du Fonds mondial) qui ne parlent pas bien (ou pas du tout) les langues locales. Mais l'utilisation d'une langue 

internationale peut constituer un problème pour les autres membres de l'instance de coordination nationale dont la 

connaissance de cette langue est loin d'être parfaite.  

Cette lacune peut affecter particulièrement les représentants des ONG, des organisations confessionnelles, des 

personnes vivant avec ou affectées par les maladies et des populations clés touchées. Ces représentants peuvent avoir un 

http://www.ccmnigeria.org/
http://ccmsl.lk/
http://www.ccmsuriname.org/
http://www.ccm.md/
http://mcpguatemala.org/quienes-somos.html
http://www.facebook.com/bhutanccm
http://www.facebook.com/UgandaCCM
http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ReviewofCCMWebsites_Study_en/
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accès inégal à l'information. Ainsi, il leur est plus difficile de participer pleinement et de façon significative à la 

discussion et à la prise de décision. L'ampleur de ce problème varie considérablement d'une instance de coordination 

nationale à l'autre. Il dépend de facteurs tels que le contexte local et la composition de l'instance de coordination 

nationale ou de son comité. La situation peut être aggravée dans les pays où il existe plusieurs langues locales. 

Certaines instances de coordination nationale ont abordé la question de la langue. Par exemple, en République 

démocratique populaire lao, le secrétariat de l'instance de coordination nationale prévoit l'interprétation simultanée lors 

des réunions pour ses membres qui en ont besoin. Au Népal, des cours de langue anglaise ont été dispensés au membre 

de l'instance de coordination nationale représentant les personnes vivant avec le VIH. 

Il peut s'avérer possible d'utiliser les fonds disponibles dans le cadre de la politique de financement des instances de 

coordination nationale pour soutenir la formation linguistique de certains de ses membres. 

Concernant la communication écrite, certains documents du Fonds mondial sont disponibles en anglais, en français, en 

espagnol et en russe (et parfois même en arabe et en chinois). Cependant, de nombreux documents du Fonds mondial 

sont disponibles uniquement en anglais, et les correspondances du Secrétariat sont souvent uniquement en anglais (dans 

certains cas, les correspondances sont disponibles en français, en espagnol ou en russe, selon le pays). Mais les 

documents et les correspondances ne sont presque jamais traduits en langues locales. 

Cette situation est aggravée par le fait que les documents du Fonds mondial ne sont pas toujours rédigés dans un 

langage simple, et que la terminologie du Fonds mondial n'est pas toujours facilement comprise, en particulier par les 

membres de l'instance de coordination nationale pour qui ces processus peuvent être nouveaux.  

Communication entre les membres de l'instance de coordination nationale et leurs 

groupes constitutifs  

Les membres de l'instance de coordination nationale issus de tous les secteurs devront consulter leurs groupes 

constitutifs concernant les questions liées à l'instance de coordination nationale, mais aussi partager leurs points de vue 

avec l'ensemble de l'instance. Il s'agit en fait de l'une des normes minimales auxquelles devront répondre les instances 

de coordination nationale à partir de janvier 2015. Tous les membres de l'instance de coordination nationale doivent :  

Č partager l’information avec leurs groupes constitutifs d'une manière ouverte et en temps 

opportun ; 

Č répondre aux demandes d'informations complémentaires ; et   

Č consulter régulièrement leurs groupes constitutifs afin de tenir compte de leurs points de vue et 

préoccupations dans les décisions et les réunions de l'instance de coordination nationale.  

Une mauvaise communication peut laisser échapper des occasions de recueillir les points de vue des groupes 

constitutifs et de les partager avec l'ensemble de l'instance de coordination nationale. 

Pour leur part, les représentants du secteur public et des partenaires multilatéraux et bilatéraux peuvent utiliser les 

processus de communication formels existants. Pour les représentants de la société civile, la communication peut être 

plus difficile. 

Il est opportun d'organiser des rencontres pour communiquer avec les groupes constitutifs, mais ce moyen est souvent 

très onéreux. Des moyens moins coûteux sont le courrier électronique, le téléphone et des messages texte. Ils sont 

particulièrement utiles pour les organisations de la société civile et les réseaux de personnes vivant avec les maladies, 

ou affectées par elles, dont les groupes constitutifs et les membres sont géographiquement dispersés.  

Les représentants de la société civile dont le groupe constitutif n'est en aucune façon formellement organisé rencontrent 

des difficultés particulières ï par exemple, lorsqu'une personne représente le groupe constitutif de personnes touchées 

par le paludisme et doit compter sur ses réseaux personnels.  
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Dans le cadre de la politique de financement des instances de coordination nationale du Fonds mondial, les instances 

peuvent demander un financement pour permettre à leurs membres n'ayant aucun groupe constitutif organisé de se 

r®unir p®riodiquement avec leurs groupes constitutifs pour faciliter le partage de lôinformation. 

Savoir communiquer efficacement est une compétence. Certains membres de l'instance de coordination nationale 

peuvent avoir besoin d'une formation pratique dans des domaines tels que la formulation et la présentation des 

préoccupations des groupes constitutifs lors des réunions de l'instance et l'envoi des points de vue aux groupes 

constitutifs après les réunions de l'instance. 

Le secrétariat de l'instance de coordination nationale peut être en mesure d'aider les représentants de la société civile à 

rédiger les communications de leur groupe constitutif. Dans les pays tels que le Cambodge et la Chine, le secrétariat de 

l'instance de coordination nationale a traduit des documents en langues locales. En Indonésie, le secrétariat de l'instance 

de coordination nationale a traduit les informations relatives au Fonds mondial dans des documents conviviaux pour les 

communautés en utilisant les langues locales. 

Communication avec les partenaires externes et le grand public  

Parfois, l'instance de coordination nationale, notamment son secrétariat, a besoin de communiquer avec les parties 

prenantes en dehors de l'instance et avec le grand public. Cette communication peut être faite à des fins générales ï 

telles que la pr®sentation d'un rapport sur lô®tat dôavancement de la mise en îuvre des subventions du pays ou des 

propositions de financement ï ou à des fins très spécifiques, comme un appel à participer à un processus de 

consultation, un avis de vacance de poste au secrétariat de l'instance de coordination nationale, ou un appel d'offres pour 

embaucher un consultant. 

Bien que ces communications soient généralement traitées par le secrétariat de l'instance de coordination nationale, 

certaines peuvent parfois être traitées par un référent de communication qui peut être un membre de l'instance plutôt 

qu'un membre du personnel du secrétariat.  

Pour ce qui est de parler « officiellement » au nom de l'instance de coordination nationale, ce rôle est généralement 

attribué au président et au vice-président, et peut-être également au référent de communication.
12

 Compte tenu de la 

diversit® des points de vue repr®sent®s au sein dôune instance de coordination nationale, lorsque d'autres membres 

s'expriment sur des questions spécifiques, ils ne devraient pas prétendre parler au nom de l'instance dans son ensemble.  

Communication entre l'instance de coordination nationale et les récipiendaires 

principaux, les agents locaux et le Secrétariat du Fonds mondial  

Il est demandé à l'instance de coordination nationale d'interagir fréquemment avec les récipiendaires 

principaux, les agents locaux et le Secrétariat du Fonds mondial. Bien entendu, la communication est un 

élément important dans le cadre de ces relations.  

Les instances de coordination nationale doivent veiller à ce que les voies de communication officielles 

soient claires pour toutes les parties. Par exemple, l'instance de coordination nationale peut désigner une 

personne pour gérer toutes les communications avec le Secrétariat du Fonds mondial et une autre pour 

les récipiendaires principaux.  

Élaboration d'un plan de communication 

Les instances de coordination nationale devraient envisager l'élaboration d'un plan de 

                                                           
12

 Parfois, ce rôle est attribué au secrétariat de l'instance de coordination nationale. Des rapports montrent que cette 
attribution crée souvent des problèmes, en règle générale parce que le secrétariat abuse de ses pouvoirs. Nous ne 
savons pas toutefois si l'un de ces problèmes a été documenté.  

X EXEMPLE  

Á Consulter le Plan de 

communication de l’ICN 

du Kenya (2011–2012). 

http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Communication.pdf.
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Communication.pdf.
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Communication.pdf.
http://globalfundkcm.or.ke/wp-content/uploads/2012/07/KCM%20Communication.pdf.
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communication formel couvrant l'ensemble ou une partie des types de communication décrits ci-dessus.   

7.2.  Harmonisation et efficacité de l'aide  

Il incombe à l'instance de coordination nationale de s'assurer que les programmes qu'elle propose pour 

financement s’alignent sur les stratégies nationales de santé et de lutte contre la maladie, et les 

programmes financés par d'autres donateurs. 

L'instance de coordination nationale est également chargée de veiller à l'application des principes 

internationaux de l'efficacité de l'aide tout au long du cycle de subvention. Ces principes sont énoncés 

dans plusieurs accords internationaux, notamment la Déclaration de Paris et le Programme d'action 

d'Accra. Il ne s'agit pas de simples principes, mais de l'énoncé d'une feuille de route axée sur l'action pour 

améliorer la qualité de l'aide et son impact sur le développement.  

Les directives pour les instances de coordination nationale montrent comment les principes de l'efficacité 

de l'aide peuvent être appliqués dans les trois fonctions confiées à l'instance : (1) élaboration de la note 

conceptuelle; (2) définition des modalités de mise en œuvre de chaque subvention; et (3) suivi stratégique 

de la mise en œuvre de la subvention. 

Par exemple, en ce qui concerne l'élaboration de la note conceptuelle, l'instance de coordination nationale 

doit s'assurer que les notes conceptuelles : 

Č sont élaborées de manière totalement participative, afin a) d’accroître l’appropriation par le pays 

mais aussi sa responsabilisation ; b) de coordonner les démarches et de les aligner sur les 

modalités d’aide au développement existantes dans le pays, notamment, le cas échéant, avec les 

mécanismes de financement commun et les démarches sectorielles ; 

Č sont alignées sur les stratégies et politiques nationales, puis transposées dans les budgets 

nationaux ;  

Č s’appuient sur des cibles, des indicateurs et les formulaires de rapport contenus dans le plan 

national de suivi et d’évaluation, acceptables et pertinents aux yeux de toutes les parties 

prenantes dans le pays ;  

Č sont alignées sur les cycles nationaux de manière à réduire les coûts de transactions et la charge 

de travail inhérente à l’établissement des rapports ; et 

Č comprennent, le cas échéant, des mesures de renforcement (pour les achats, les financements et 

le suivi-évaluation).  

Eu égard aux modalités de mise en œuvre, l'instance de coordination nationale doit s'assurer dans la 

mesure du possible que les systèmes nationaux sont utilisés, notamment dans le cadre de la  désignation 

des récipiendaires principaux nationaux. L'instance de coordination nationale doit en outre renforcer les 

capacités nationales par la mise en œuvre du financement à deux voies. Elle doit par ailleurs s'assurer que 

le travail et les calendriers de présentation des rapports de toutes les entités chargées de la mise en œuvre 

sont alignés sur les cycles nationaux convenus.  

Enfin, dans le cadre de ses responsabilités liées au suivi stratégique, l'instance de coordination nationale 
doit : a) s’assurer que ses membres diffusent l’information relative au suivi stratégique au sein de leurs 
groupes constitutifs; b) participer à l’examen des programmes nationaux afin d’accroître la 
responsabilisation des programmes financés par le Fonds mondial ; et c) promouvoir la responsabilité et 
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l’appropriation nationale en impliquant un large éventail représentatif d’intervenants nationaux dans les 
activités de suivi stratégique.  
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Chapitre 7 : Pour en savoir plus  

Č Evaluation des sites web des instances de coordination nationale, Fonds 
mondial (non daté).  

 

 

 

 

http://www.theglobalfund.org/documents/ccm/CCM_ReviewofCCMWebsites_Study_en/
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Chapitre 7 : Points essentiels à retenir 

Fonctions transversales d’une instance de coordination nationale : 

V la communication et le partage de l’information  

V l’harmonisation et l’efficacité de l’aide 

 

Les ingrédients d’une communication efficace :  

V le secrétariat joue un rôle majeur pour faciliter la communication interne (dans la plupart des instances 

de coordination nationale)  

V la diffusion rapide des informations relatives aux réunions de l’instance de coordination nationale et de 

ses comités  

V la diffusion des informations envoyées par les récipiendaires principaux et le Secrétariat du Fonds 

mondial  

V la création d’un site web   

V la résolution des problèmes liés à la langue  

 

Autres formes de communication : 

V communication entre les membres et leurs groupes constitutifs, pour assurer le fonctionnement 

efficace de l’instance de coordination nationale 

V communication avec les partenaires externes et le grand public  

V communication entre l’instance de coordination nationale et les récipiendaires principaux, les agents 

locaux et le Secrétariat du Fonds mondial  

 

Les instances de coordination nationale doivent envisager l’élaboration d’un plan de communication 

formel  

 

Harmonisation et efficacité de l’aide : 

V Il incombe à l'instance de coordination nationale de s'assurer que les programmes qu'elle propose 

pour financement s’alignent sur les stratégies nationales de santé et de lutte contre la maladie, et les 

programmes financés par d'autres donateurs  
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CHAPITRE 8 : ÉVALUATION DE L'ADMISSIBILITÉ ET DE LA PERFORMANCE DES INSTANCES DE 

COORDINATION NATIONALE 

Ce chapitre décrit le processus de l'évaluation annuelle de l'admissibilité et de la performance des instances de 

coordination nationale du Fonds mondial.  

Les instances de coordination nationale sont tenues chaque année de mettre en œuvre un processus d'évaluation de 

l'admissibilité et de la performance en trois volets. Ces trois volets (ou « piliers » selon la terminologie du Fonds 

mondial) s’articulent comme suit :  

1. l'auto-évaluation dont l'instance de coordination nationale est responsable ; 

2. les entretiens avec les parties prenantes dont un prestataire d'assistance technique est responsable ; et 

3. la préparation d'un plan d'amélioration dont l'instance de coordination nationale et le prestataire 

d'assistance technique sont conjointement responsables.  

L'évaluation de l'admissibilité et de la performance a pour but d'évaluer la conformité aux critères d'admissibilité 3 à 6 

et de déterminer si l'instance de coordination nationale fonctionne efficacement. Les critères 3 à 6 concernent la 

structure et les activités de l'instance de coordination nationale. Les critères 1 et 2 qui ont trait à l'élaboration de la 

note conceptuelle et à la sélection du récipiendaire principal sont évalués lors de l’envoi de la note conceptuelle.  

L'évaluation de l'admissibilité et de la performance doit être complétée à l'aide du logiciel développé par le Secrétariat 

du Fonds mondial, disponible sur une plate-forme en ligne. Le Secrétariat fournira à chaque instance de coordination 

nationale son propre lien vers cette plate-forme. Le tableau ci-dessous donne un aperçu du processus d'évaluation de 

l'admissibilité et de la performance.  

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 
Auto-évaluation 

 

 

 

 
Entretiens 

 

 

 

 
Plan d’amélioration  

Rôle de 

l’ICN 

L’ICN auto-évalue les 

performances à l’aide de 

l’outil d’évaluation prévu à 

cet effet, qui comprend des 

L’ICN facilite ce processus (par 

ex : identification des parties 

prenantes, planification des 

rendez-vous, appui logistique) 

L’ICN et le prestataire 

d’assistance technique (AT) 

préparent ensemble un plan 

d’amélioration  

1 2 3 
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indicateurs directement liés 

aux critères d’admissibilité 3 

à 6  

Rôle du 

prestataire 

AT 

Le prestataire AT facilite le 

processus (il fournit des 

informations et des conseils 

sur la manière d’interpréter 

les indicateurs, par exemple) 

Le prestataire AT dirige le 

processus d’entretien et mène 

les entretiens  

Le prestataire AT et l’ICN 

préparent ensemble un plan 

d’amélioration   

!ŘŀǇǘŞ ŘŜ ζ 9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŀŘƳƛǎǎƛōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ ƛƴǎǘŀƴŎŜǎ ŘŜ ŎƻƻǊŘƛƴŀǘƛƻƴ ƴŀǘƛƻƴŀƭe dans le cadre du nouveau modèle de 

financement », diaporama du Fonds mondial, novembre 2013 

Chaque instance de coordination nationale doit choisir un prestataire d'assistance technique pour travailler avec 

l'instance sur les trois parties de l'évaluation de l'admissibilité et de la performance. La liste des prestataires 

d’assistance technique habilités est disponible ici sur le site web du Fonds mondial. Les instances de coordination 

nationale souhaitant utiliser un prestataire ne figurant pas sur cette liste doivent consulter leur gestionnaire de 

portefeuille. 

8.1  L'auto-évaluation de l'instance de coordination nationale  

Le premier volet du processus d'évaluation exige que les instances de coordination nationale procèdent à une auto-

évaluation à l'aide d'une matrice disponible en téléchargement sur le site web du Fonds. Un modèle est présenté ci-

dessous à titre d'illustration. L'instance de coordination nationale dirigera ce processus, le prestataire d'assistance 

technique assumant un rôle de soutien. Depuis mai 2014, la matrice est disponible en anglais, en français, en 

espagnol et en russe.  

http://www.theglobalfund.org/en/ccm/technicalassistanceproviders/
http://www.theglobalfund.org/en/ccm/guidelines/eligibilityperformance/
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Dans la matrice, chaque critère ou norme minimale pour les critères d'admissibilité 3 à 6 est assorti(e) d’indicateurs. 

Par exemple, le modèle ci-dessus montre qu'il existe quatre critères ou normes minimales pour le critère 5 par 

rapport auquel les instances de coordination nationale devront s'auto-évaluer, dont trois – ceux qui sont identifiés en 

violet avec les lettres « NM » – sont des normes minimales qui entreront en vigueur dès janvier 2015. 

Au moment d’évaluer leur performance par rapport à chaque indicateur, les instances de coordination nationale 

peuvent, si elles le souhaitent, choisir l'une des trois notes de la colonne « Exemples de critères d'évaluation de la 

conformité » pour orienter leur décision : 

Č Entièrement conforme (EC). Cela signifie que la documentation est complète et fournit une preuve évidente 

de la conformité de l'instance de coordination nationale par rapport aux critères définis. 

Č Conformité indéterminée (CI). Cela signifie que la documentation est incomplète ou peu satisfaisante, ou 

que les informations disponibles ne montrent qu'une conformité partielle aux critères. 

Č Non conforme (NC). Cela signifie qu'il n'existe aucune documentation pertinente, ou que l'information/la 

documentation disponible démontre la non-conformité aux critères énoncés. 

A noter que les critères ne sont que des exemples et que d'autres critères peuvent être utilisés pour obtenir une note, 

dans la mesure du raisonnable. Le Fonds mondial n'a pas fourni d'indications concernant les autres critères qui 

pourraient être utilisés. Toutefois, le prestataire d'assistance technique retenu par l'instance de coordination 

nationale devrait être en mesure de fournir ce type de conseils et de répondre aux questions que les membres de 

l'instance peuvent se poser sur le processus d'évaluation. Le prestataire d'assistance technique aura préalablement 

suivi une formation afin de maîtriser chaque aspect de l'évaluation.  
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Le prestataire d'assistance technique peut également conseiller l'instance de coordination nationale concernant le 

processus qui sera utilisé dans le cadre du volet auto-évaluation. Quel que soit le processus utilisé, tous les membres 

de l'instance de coordination nationale, ainsi que les membres du secrétariat, doivent être tenus au courant de 

l'évaluation, notamment des différentes étapes, du calendrier d'exécution et des résultats escomptés de chacun 

(membres de l'instance, de son secrétariat et du prestataire d'assistance technique). 

Idéalement, tous les membres de l'instance de coordination nationale qui désirent participer activement à l'auto-

évaluation doivent avoir la possibilité de le faire. Les résultats de l'auto-évaluation seront communiqués à l’ensemble 

des membres de l'instance de coordination nationale avant approbation formelle de celle-ci.  

Nous suggérons aux membres de l'instance de coordination nationale de se familiariser avec la matrice et la plate-

forme en ligne avant l'arrivée du prestataire d'assistance technique.  

8.2  Entretiens avec les parties prenantes 

Le second volet du processus d'évaluation de l'admissibilité et de la performance des instances de coordination 

nationale exige que les prestataires d'assistance technique aient des entretiens avec les parties prenantes dans le 

pays (notamment les membres de l’instance et ceux qui appartiennent à des entités autres que l’instance). Cette 

étape complète l'auto-évaluation. Le but de ces entretiens est de recueillir des informations supplémentaires sur la 

performance de l'instance de coordination nationale de manière moins structurée que l'auto-évaluation. Les 

entretiens sont également un moyen de vérifier de façon indépendante les informations présentées dans l'auto-

évaluation.  

Le prestataire d'assistance technique est chargé de ce volet, l'instance de coordination nationale apportant pour sa 

part un soutien pratique et logistique (par exemple, en fournissant une liste des parties prenantes avec leurs 

coordonnées, en aidant à l'organisation des réunions, en apportant un soutien logistique). Les personnes interrogées 

comprennent notamment les membres de l'instance de coordination nationale issus de différents secteurs, le 

personnel du secrétariat de l'instance et les parties prenantes externes. Cette dernière catégorie est notamment 

composée de représentants des personnes vivant avec par les maladies, ou affectées par elles, des populations clés 

touchées, d’organismes publics, d’organisations de la société civile, des récipiendaires principaux, des sous-

récipiendaires et d'autres entités d'exécution, de l'agent local du Fonds, des partenaires de développement, du 

secteur privé et des organisations confessionnelles. 

Pendant les entretiens, le prestataire d'assistance technique, guidé par un questionnaire, abordera les aspects liés à la 

performance de l'instance de coordination nationale, à savoir : 

Č la composition de l'instance de coordination nationale (membres, représentation, responsabilités et 

participation; renouvellement) ;  

Č les activités de l'instance de coordination nationale et le secrétariat de l'instance (structure organisationnelle 

et fonctionnement ; l’efficacité du secrétariat) ; 

Č la communication (interne et externe) ; 

Č l’orientation et le renforcement des capacités des membres de l'instance de coordination nationale ; 

Č le suivi stratégique des subventions ; et 

Č les conflits d'intérêts (prévention, atténuation et gestion). 

Pendant les entretiens, l'instance de coordination nationale et son secrétariat sont tenu de fournir un appui au 

prestataire d'assistance technique, par exemple :  

Č Avant que le prestataire d'assistance technique ne débute un entretien, les membres de l'instance de 

coordination nationale peuvent tenir leurs groupes constitutifs informés des résultats de l'évaluation de 

l'admissibilité et de la performance en général, et des entretiens en particulier. 
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Č Le secrétariat de l'instance de coordination nationale peut préparer la liste des candidats potentiels pour ces 

entretiens avant l'arrivée du prestataire. 

Č Le secrétariat de l'instance de coordination nationale peut aider le prestataire d'assistance technique à 

programmer des entretiens et à confirmer les rendez-vous, notamment pour les hauts fonctionnaires et les 

parties prenantes qui vivent en dehors de la capitale.  

Č Le cas échéant, le secrétariat peut aider à trouver des interprètes qui conviennent. 

Une fois les entretiens terminés, le prestataire d'assistance technique dressera un bilan à l'instance de coordination 

nationale. Cela lui permettra de communiquer les conclusions qui en découlent et de mettre en évidence les 

similitudes observées avec les résultats de l'auto-évaluation.  

8.3  Plan d'amélioration de l'instance de coordination nationale 

Une fois l'auto-évaluation et les entretiens avec les parties prenantes terminés, l'instance de coordination nationale 

fera le point de la situation avec le prestataire d'assistance technique, et mettra en évidence d'éventuelles 

incohérences entre les conclusions des deux processus. Le prestataire d'assistance technique et l'instance de 

coordination nationale identifieront les mesures nécessaires pour renforcer la performance de l'instance dans les 

domaines où, selon le rapport d'évaluation, des améliorations peuvent être apportées. Ces informations doivent 

apparaître dans le plan d'amélioration de l'instance de coordination nationale. 

En règle générale, le plan d'amélioration de l'instance de coordination nationale comprend les éléments suivants : 

Č Les étapes. Sur la base des résultats de l'auto-évaluation et des entretiens avec les parties prenantes, 

l'instance de coordination nationale identifiera les étapes à franchir pour pouvoir bénéficier d'un 

financement du Fonds mondial et fonctionner efficacement.  

Č Les activités. Pour franchir une ou plusieurs étapes, une instance de coordination nationale peut décider 

qu’une description plus détaillée des activités spécifiques s’avérera nécessaire. L'instance de coordination 

nationale peut elle-même, ou avec l'aide du prestataire d'assistance technique, élaborer des plans d'action 

spécifiques. Un ordre de priorité devra être établi afin que les tâches les plus urgentes soient effectuées en 

premier.  

Č Les dates d'achèvement. Pour chaque activité, l'instance de coordination nationale précisera la date 

d'achèvement. 

Č L'assistance technique.  Ce plan indiquera si une assistance technique s’avère nécessaire pour mener à bien 

une partie ou l'ensemble des activités, ainsi que les sources potentielles d'assistance technique. 

Č Le budget indicatif. Le cas échéant, le plan doit identifier tout soutien financier nécessaire à la mise en 

œuvre du plan d'amélioration.
13

 

Ce plan doit également inclure une colonne qui permettra à l'instance de coordination nationale de procéder 

régulièrement à des mises à jour sur l'état d'avancement de chaque activité – par exemple, si l'activité est planifiée, 

déjà en cours ou terminée. Le plan complet sera soumis au Secrétariat du Fonds mondial.  

Le Fonds mondial a élaboré un modèle normalisé de plan d'amélioration pour l'instance de coordination nationale. 

Les instances de coordination nationale se rapprocheront de leurs gestionnaires de portefeuille pour en obtenir une 

copie. 

                                                           
13 L'instance de coordination nationale devra chercher d'autres sources de financement pour le budget. La politique 

de finanÃÅÍÅÎÔ ÄÅÓ ÉÎÓÔÁÎÃÅÓ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÄÕ &ÏÎÄÓ ÍÏÎÄÉÁÌ ÐÒïÖÏÉÔ ÌȭÏÃÔÒÏÉ ÄȭÕÎÅ ÓÕÂÖÅÎÔÉÏÎ Û ÃÅÔ 
effet (voir le chapitre 9). 
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8.4 Soumission de l'évaluation et étapes suivantes 

L'instance de coordination nationale devra approuver le rapport sur l'évaluation de l'admissibilité et de la 

performance et transmettre au Secrétariat du Fonds mondial (via la plate-forme en ligne) : 

Č le rapport de l'auto-évaluation ; 

Č un questionnaire récapitulant les conclusions des entretiens avec les parties prenantes ; 

Č le plan d'amélioration de l'instance de coordination nationale ; et 

Č une liste des membres de l'instance de coordination nationale et l'approbation du rapport sur l'évaluation 

de l'admissibilité et de la performance.  

Chaque membre de l'instance de coordination nationale devra signer le plan d'amélioration.  

Une fois le plan d'amélioration approuvé, l'instance de coordination nationale décidera qui sera chargé de la mise en 

œuvre des différentes activités. 

Les instances de coordination nationale qui satisfont pleinement aux critères d'admissibilité 3 à 6 bénéficieront d'une 

« autorisation » valide pendant un an à compter de l'évaluation. Cette autorisation leur permettra de soumettre une 

note conceptuelle sans faire l’objet d’un autre contrôle de l'admissibilité pour ces critères. 

Pour les instances de coordination nationale dont la conformité est jugée indéterminée ou qui ne satisfont pas à l'un 

des critères d'admissibilité 3 à 6, le Secrétariat du Fonds mondial examinera le plan d'amélioration soumis par 

l'instance et déterminera s'il est acceptable ou non. Le Secrétariat veillera au respect du plan, en particulier lorsque 

l'instance de coordination nationale soumet une note conceptuelle.
14

 Selon le Fonds mondial, le non-respect du plan 

d’amélioration aura une incidence sur les financements actuels et futurs.  

L'instance de coordination nationale mettra en œuvre les activités décrites une fois le rapport d’évaluation soumis. Si 

l'instance de coordination nationale rencontre de graves difficultés dans la mise en œuvre du plan, elle tentera de les 

résoudre « en interne », mais peut également se tourner vers le Secrétariat du Fonds mondial pour obtenir de l'aide 

ou des conseils. Si des retards sont envisagés, l'équipe pays doit en être informée.   

 Chapitre 8 : Pour en savoir plus  

Č La matrice d’évaluation de la performance des instances de 
coordination nationale est disponible sur le site web du Fonds mondial 
(ici).  

 

 

Č Une matrice similaire pour les instances de coordination régionale est également disponible 
sur ce site.  

 

                                                           
14 ,ÏÒÓÑÕÅ ÌͻÉÎÓÔÁÎÃÅ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÎÁÔÉÏÎÁÌÅ ÅÓÔ ÓÕÒ ÌÅ ÐÏÉÎÔ ÄÅ ÍÅÔÔÒÅ ÅÎ ĞÕÖÒÅ ÌÅ ÐÌÁÎȟ ÌÅ 3ÅÃÒïÔÁÒÉÁÔ ÅØÁÍÉÎÅÒÁ 

les proÇÒîÓ ÒïÁÌÉÓïÓ ÅÔ ÄïÔÅÒÍÉÎÅÒÁ ÓÉ ÌÅÓ ÁÃÔÉÖÉÔïÓ ÓÏÎÔ ÍÉÓÅÓ ÅÎ ĞÕÖÒÅ Û ÔÅÍÐÓȢ 3É ÌÅÓ ÐÒÏÇÒîÓ ÓͻÁÖîÒÅÎÔ 
insuffisants, le Secrétariat informera l'instance de coordination nationale qu'elle ne répond pas aux critères 
d'admissibilité et que la note conceptuelle ne pourra pas avancer avant que les questions en suspens ne soient 
traitées. 

 

http://www.theglobalfund.org/en/ccm/guidelines
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Chapitre 8 : Points essentiels à retenir  

Les trois volets du processus d'évaluation de l'admissibilité et de la performance s’articulent comme suit :  

V l’auto-évaluation dont l’instance de coordination nationale est chargée   

V les entretiens avec les parties prenantes menés par un prestataire d’assistance technique  

V le plan d’amélioration élaboré conjointement par l’instance de coordination nationale et le 

prestataire d’assistance technique  
 

L’auto-évaluation : 

V repose sur les critères d’admissibilité et les normes minimales de l’instance de coordination nationale 
  

Les entretiens avec les parties prenantes :  

V impliquent les membres et les non-membres d’une instance de coordination nationale  

V couvrent les aspects liés à la performance de l’instance (composition, activités, communication, suivi 

stratégique, conflits d’intérêts, entre autres)  

V peuvent permettre d’identifier les besoins en matière de renforcement des capacités  
 

Le plan d’amélioration : 

V comprend les étapes à franchir pour mener à bien ses activités, ainsi que les sources potentielles 

d’assistance technique pour y parvenir  

V doit être avalisé par l’instance de coordination nationale  

V doit être soumis au Secrétariat du Fonds mondial  

V peut nécessiter l’octroi de ressources supplémentaire  

 

 

 

CHAPITRE 9 : POLITIQUE DE FINANCEMENT DES INSTANCES DE COORDINATION 

NATIONALE DU FONDS MONDIAL 

Ce chapitre décrit les financements auxquels pourraient prétendre les instances de coordination nationale en vertu de 

cette politique. 

Cette politique de financement du Fonds mondial vise à aider les instances de coordination nationale à couvrir les 

dépenses engagées dans l'exercice de ses fonctions. Le Fonds mondial a donc mis en place un fonds de financement 

distinct dans le budget du Secrétariat. Les instances de coordination nationale ne sont pas autorisées à utiliser les 

fonds de subvention approuvés pour couvrir leurs dépenses.  

En vertu de cette politique de financement, les instances de coordination nationale peuvent recevoir des fonds aussi 

longtemps qu'une subvention active au moins sera en cours de mise en œuvre, et pour autant qu’elles répondent aux 
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critères d'admissibilité qui s'appliquent à l'accès au financement des subventions du Fonds mondial. Les demandes de 

financement doivent couvrir une période de deux ans. Aucun plafond n'est défini. Pour les demandes supérieures à 

200 000 dollars toutefois, l'instance de coordination nationale doit prouver qu'elle a mobilisé au moins 20 % du 

montant de 200 000 dollars ci-dessus auprès de sources autres que le Fonds mondial. 

Les demandes de financement peuvent être soumises à tout moment. Selon le Fonds mondial, il faut environ trois 

semaines pour traiter une demande.  

Les types d'activités et les dépenses admissibles pour un financement sont présentés dans le tableau ci-dessous. 
Celui-ci donne également des exemples de dépenses inadmissibles. 
 

Pour solliciter un financement, les instances de coordination nationale doivent remplir un 

formulaire de demande de financement en ligne. Ce formulaire comprend un budget et un cadre de 

performance. L'instance de coordination nationale peut en outre solliciter une assistance technique 

afin de préparer sa demande de financement. 

Selon le Fonds mondial, l'instance de coordination nationale doit prendre part au processus d'élaboration du budget 

et du plan de travail dans le cadre de sa demande de financement. Chaque membre de l'instance de coordination 

nationale doit approuver (c'est-à-dire signer) la demande.  

Les instances de coordination nationale qui bénéficient d'un 

financement doivent pr®senter un rapport dô®tape ¨ la fin de chaque 

année.  
X EXEMPLE  

Á Consulter « ICN du Kenya 

pour les subventions du 

Fonds mondial – KCM 2 – 

Plan de travail annuel : 

2011/12 à 2012/13 ».  

 

 

http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
http://www.aidspan.org/sites/default/files/ddocs/ccm/KCM%20Work%20Plan%20for%202011-2013.xlsx
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Les coûts admissibles incluent les postes suivants :  

Personnel du 

secrétariat  

Salaires du personnel du secrétariat de l’instance de coordination nationale. *Le 

financement de l’instance de coordination nationale ne doit pas être utilisé pour 

rémunérer les membres de l’instance+.  

Frais de bureau  

Loyer, équipement, fournitures, etc. Ce poste de dépenses inclut les coûts des services 

publics, les primes d’assurance, les frais de sécurité et de nettoyage. *hormis l’achat de 

véhicules et les baux à long terme].  

Frais de réunion  

Frais de déplacement des membres (et des non-membres invités par l’instance de 

coordination nationale) en vue de réunions ou de visites de suivi stratégique, sous 

réserve de certaines restrictions.  

Communication et 

diffusion de 

l’information  

Ce poste inclut les dépenses suivantes : appel à propositions, procès-verbaux de 

réunions, création et mise à jour d’un site web ou de bulletins d’information, et 

traduction des documents les plus importants dans une langue locale.  

Organisation et 

facilitation  

Ce poste de dépenses inclut les coûts relatifs à l’organisation et à l’animation des 

réunions et des ateliers portant sur le renforcement des capacités des instances de 

coordination nationale ou sur des thèmes ayant trait à ses fonctions fondamentales. 

Cela peut inclure la mise en place de consultations avec les groupes constitutifs (avec la 

société civile, par exemple), ou de processus destinés à promouvoir et à améliorer la 

participation des parties prenantes, notamment la prise en charge des frais de 

déplacement des intervenants de la société civile.  

Honoraires des 

consultants 

(assistance 

technique)  

Il peut s’agir d’un soutien technique aux fonctions fondamentales de l’instance de 

coordination nationale, telles que la participation des groupes constitutifs (société civile, 

populations clés touchées, personnes vivant avec les maladies, ou affectées par elles, 

etc.), le suivi stratégique des programmes et l’alignement sur d’autres organismes 

nationaux. [les fonds octroyés à une instance de coordination nationale ne peuvent 

servir au recrutement de consultants chargés de rédiger des propositions].  

Sources : (1) Politique de financement des instances de coordination nationale et (2) Directives pour le financement 
des instances de coordination nationale  
 

La politique de financement des instances de coordination nationale est administrée par le centre 

d'assistance aux instances de coordination nationale du Secrétariat du Fonds mondial. De 

nombreuses informations sont disponibles ici sur le site web du Fonds (sous la rubrique « 

Documents de référence pour le financement des instances de coordination nationale »). L'un des 

documents, « Guide pas à pas sur le financement des instances de coordination nationale », fournit 

des instructions détaillées ainsi que des éclaircissements, des suggestions utiles et des exemples. 

Ce guide propose également des modèles de demande de financement et de rapports annuels sur 

les dépenses.  

Pour soumettre une demande de financement, les instances de coordination nationale devront tout 

d'abord se rapprocher de leur gestionnaire de portefeuille du Fonds afin de leur demander une 

http://www.theglobalfund.org/en/ccm/funding/
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copie du formulaire.  

 

 

 

Chapitre 9 : Points essentiels à retenir  

En vertu de la politique de financement des instances de coordination nationale du Fonds mondial :  

V les fonds sont octroyés à l’instance de coordination nationale pour une période de deux ans, afin de 

couvrir les dépenses engagées dans l’exercice de ses fonctions  

V l’instance de coordination nationale est tenue de soumettre un budget et un plan de travail dans le 

cadre de sa demande de financement  

V aucun plafond de financement n’est établi² 

V les demandes de financement peuvent être présentées à tout moment  

V les fonds octroyés ne peuvent servir au recrutement de consultants chargés de rédiger les 

propositions  

 



______________________________________________________________________________

___________________________ 
Guide dôAidspan sur la fa­on dôassurer lôefficacit® des instances de coordination nationale ï 3

ème
 édition       

Aidspan / Centre d'appui technique régional pour lôAsie du Sud  

Juin 2014    Page 70 

 

 

 

 

CHAPITRE 10 : COMMENT B£N£FICIER DôUNE ASSISTANCE TECHNIQUE 

Ce chapitre présente des situations où l'instance de coordination nationale pourrait avoir 

ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳƴŜ ŀǎǎƛǎǘŀƴŎŜ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜ Ŝǘ ŜȄŀƳƛƴŜ ƭŜǎ ŀǾŀƴǘŀƎŜǎ ŘŜ ƭϥŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ Řϥǳƴ Ǉƭŀƴ 

d'assistance technique.  

Dans les chapitres précédents, nous avons identifié plusieurs cas où l'assistance technique 

est disponible pour aider les instances de coordination nationale à assumer efficacement 

leurs fonctions. À titre d'exemple, l'assistance technique peut être nécessaire parce que : 

Č la composition de l'instance de coordination nationale a changé et les nouveaux membres demandent des 

séances d’orientation et de formation sur les différents processus de l'instance ; 

Č l'instance de coordination nationale s'est rendue compte qu'elle n'avait pas d'expertise dans un domaine 

particulier (suivi stratégique, gestion des conflits d'intérêts, etc.) et avait besoin d'un soutien externe pour 

acquérir ces compétences ou renforcer les capacités des membres de l'instance en la matière ;  

Č l'instance de coordination nationale souhaite réaliser une évaluation indépendante sur un aspect de la 

performance des subventions (évaluation des questions sexospécifiques pour déterminer si celles-ci sont 

soulevées à chaque étape du cycle d'établissement des subventions, par exemple) ; ou  

Č l'évaluation de l'admissibilité et de la performance de l’instance de coordination nationale a permis 

d’identifier des domaines pour lesquels l'instance ne satisfait pas à une ou plusieurs exigences d'admissibilité 

ou normes minimales.  

L'encadré « Étude de cas » ci-dessous propose un exemple d'assistance technique sur le 

suivi stratégique des subventions et la gestion de plusieurs subventions. 

Nous suggérons aux instances de coordination nationale d'envisager l'élaboration d'un plan d’assistance 

technique. En documentant leurs besoins en matière d'assistance technique, il est plus facile de planifier et de 

programmer cette aide, mais aussi d'identifier les sources d'assistance technique les plus appropriées. Un plan 

d'assistance technique ne doit pas être long ou complexe. Il récapitule les différents types de soutien requis, énumère 

ceux qui en ont besoin (l'instance de coordination nationale, les membres, le personnel du secrétariat de l'instance, 

un comité de l'instance, par exemple) ainsi que les raisons pour lesquelles cette assistance technique s’avère 

nécessaire. 

Une copie du plan d'assistance technique doit être fournie au gestionnaire de portefeuille du Fonds. Ce plan doit par 

ailleurs être diffusé à grande échelle – auprès des partenaires internationaux de développement impliqués dans la 

riposte aux maladies (par exemple, Halte à la tuberculose, Faire reculer le paludisme, l'ONUSIDA, l'OMS) mais aussi 

des prestataires d'assistance technique. Le plan doit également être communiqué au secteur privé qui peut être en 

mesure d'apporter une assistance technique sous forme de services en nature (par exemple, la création d'un site 

Internet pour l'instance de coordination nationale afin d'améliorer la communication et la circulation des 

informations, ou bien la mise en place d'une formation destinée aux membres du comité de suivi stratégique pour les 

aider à mieux comprendre les informations financières clés).  

Le plan d'assistance technique peut également s’avérer utile pour compléter un formulaire de demande de soutien 

auprès d’un prestataire d'assistance technique bien spécifique. 
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Le financement de certaines activités décrites dans le plan d'assistance technique de l'instance 

de coordination nationale peut provenir des fonds disponibles, en vertu de la politique de 

financement (voir chapitre 9). Par ailleurs, certains prestataires d'assistance technique ne 

facturent pas leurs services.  

Le plan d'assistance technique doit être mis à jour assez régulièrement. 

Il n'existe aucun répertoire centralisé de tous les prestataires d'assistance technique. Les 

instances de coordination nationale qui ont besoin d'aide pour trouver un prestataire 

d'assistance technique approprié sont invitées à se rapprocher des partenaires internationaux de 

développement et de leurs gestionnaires de portefeuille du Fonds. Les procédures d'accès à 

différents types d'appui technique peuvent varier en fonction de l'organisme prestataire.  

 

 

Clarification : Une assistance technique pour aider les ICN ou pour aider à l’élaboration des 

propositions et à la mise en œuvre des subventions ?  

 

Ce chapitre met lôaccent sur lôassistance technique n®cessaire pour aider les instances de coordination 

nationale à assumer efficacement leurs fonctions. Il incombe néanmoins ¨ lôinstance de coordination nationale 

dôidentifier les sources potentielles dôassistance technique pour lôaider ¨ ®laborer les notes conceptuelles et ¨ renforcer 

les capacités des entités chargées de la mise en îuvre des subventions. A cet effet, les lecteurs noteront quôen mars 

2014, le Conseil dôadministration du Fonds mondial a approuv® un montant total de 29 millions US$ pour la mise en 

place dôune initiative destin®e ¨ fournir une assistance technique pour lô®laboration de notes conceptuelles 

techniquement viables, mais aussi aider les récipiendaires principaux à établir leurs subventions. Les instances de 

coordination nationale sont invitées à se rapprocher de leur gestionnaire de portefeuille pour de plus amples 

renseignements.  

 

 

  

 

Etude de cas  

 

Visite d’échange entre les instances de coordination nationale du Bhoutan et d’Indonésie  

En 2012, l’instance de coordination nationale du Bhoutan a bénéficié d’une assistance technique de la part 

d’une autre instance grâce au soutien financier de l’Initiative Backup de la GIZ (l’agence allemande pour la 

coopération internationale). Du 24 au 26 septembre 2012, une équipe composée de six membres de 

l’instance de coordination nationale du Bhoutan s’est rendue en Indonésie. L’instance de coordination 

nationale d’Indonésie a été sélectionnée pour ses connaissances en la matière, forte de sa longue 

expérience des bonnes pratiques liées à la gestion efficace des programmes financés par le Fonds mondial. 
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L’objectif était d’approfondir les connaissances sur le suivi stratégique d’une instance de coordination 

nationale et de mettre en commun expérience et connaissances sur la manière de gérer au mieux les 

multiples subventions du Fonds mondial.  

L’instance de coordination nationale du Bhoutan révisait alors son plan de suivi stratégique. Une nouvelle 

visite au sein d’une autre instance de coordination nationale lui a permis d’explorer de nouveaux 

exemples de bonnes pratiques sur lesquelles les membres de l’instance de coordination nationale du 

Bhoutan pourront s’appuyer.  
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Chapitre 10 : Points essentiels à retenir  

Une instance de coordination nationale peut notamment solliciter une assistance technique pour : 

V organiser des séances d’orientation et de formation destinées aux nouveaux membres  

V se conformer à tous les critères d’admissibilité indiqués  

V combler un manque d’expertise dans un domaine en particulier  

 

Un plan d’assistance technique :  

V doit permettre d’identifier plus facilement les sources d’appui technique  
V doit permettre d’identifier les différents types de soutien requis   
V doit être largement diffusé auprès des partenaires nationaux, y compris les organisations du 

secteur privé  
 

 

 

 


